Le  i    '  ' 


Ulrich  Middeldorf 


COMPTE 


Il   E   N   D  U 

A   LA  CONVENTION 

NATIONALE, 

PAR  LA  COMxMISSiON  SUPPRIMÉE 

DES  MONUMENTS, 

Et:  sentant  de  Rcpo7ise  au  Rapport  du  Comité 
d'Instruction  publique. 

jLe  Comité  d'Instruction  publique  ,  par  le  rapports 
qu'il  a  présenté  le  28  Frimaire  à  la  Convention  Na- 
tionale ,  et  qui  a  fait  prononcer  la  suppression  tl» 
la  Commission  des  Monuments  ,  a  grièvement  in- 
culpé les  Membres  qui  la  composoient  :  l'honneur  les 
force  à  repousser  ces  inculpations. 

Le  Comité ,  surpris  sans  doute ,  les  a  puisées  dans 
des  notes  inexactes  qui  lui  auront  été  fournies.  Ces 
Républicains  inculpés  ,  vont  rétablir  les  époques  et 
les  faits  ;  et  ils  se  flattent  qu'en  terminant  des  fonction.'* 
entreprises  par  le  seul  amour  de  la  Patrie  ,  remplies 
avec  un  zèle  toujours  soutenu  ,  et  plus  ardent  même 
à  l'instant  où  il  étolt  le  plus  calomnié ,  sans  aucun 
émolument ,  et  en  sacrifiant  tout ,  intérêts  et  plaisirs  , 
ils  n'emporteront  pas  du  moins  dans  leurs  retraites 
les  reproches  accablans  d'une  négligence  ou  d'une 
ignorance  désastreuses  ,  et  sur-tout  d'un  incivisme 
honteux  pour  eux  ,  coupable  aux  yeux  des  Patriotes  , 
et  pernicieux  à  la  chose  publique. 

ils  parleront ,  sans  vouloir  offenser  personne  ,  avec 

A 


la  simplicité  de  riiomme  vrai  et  la  franchise  da 
Hépublicain. 


RAPPORT. 

te  Je  viens  au  nom 
du  Comité  d'Instruc- 
tion publique  ,  vous 
proposer  de  suppri- 
joer  la  Commission 
des  Monuments ,  et 
de  la  remplacer  par 
la  Coo:imîssion  tem- 
poraire des  Arts.  33 


ce  La  négligence  pré- 
judiciable  'et  consta- 
tée de  Tune ,  Futile  et 
civique  activité  de 
Tauti'e  ;  les  nombreux 
ânconvéniens  de  leur 
existence  simultanée, 
^ont  les  motifs  de  la 
proposition  que  je 
suis  chargé  de  vous 
jDrésenter.  3^ 


Réponse  au  Rapport, 

La  Commission  des  Monu- 
mems  seroit  bien  éloignée  de 
se  plaindre  de  la  proposition 
faite  et  adoptée  de  sa  suppres- 
sion. Elle  pouvoit  être  rem- 
placée ,  sans  que  ses  Membres 
eussent  cru  devoir  faire  en- 
tendre leurs  voix  ;  mais  les 
motifs  donnés  pour  obtenir 
cette  suppression  et  ce  rem- 
placement ,  sont  de  nature  à 
<ixiger  de  leur  part  de  justes 
réclamations. 

Ils  ne  sont  point  coupables 
de  la  nép,ljgence  préjudiciable 
dont  on  les  accuse ,  et  ils  vont 
prouver  ,  par  l'ensemble  de 
leurs  réponses ,  combien  cette 
négligence  est  loin  d'être co/z^- 
tatce. 

Ils  ne  cliercheront  point  à 
diminuer  l'idée  avantageuse 
donnée  par  le  Rapporteur  du 
Comité  ,  de  l'activité  civique 
de  la  Commission  des  Arts  ; 
ils  applaudissent  à  ses  travaux 
dés  qii'ils  sont  jugés  utiles  à 
la  République  :  seulement  ils 
feront  remarquer  que  les 
Membres  de  cetteCommission 
nouvelle  n'ont  eu  qu'à  suivre, 
sous  les  auspices  du  Comité 
qui  les  a  réunis  ,  une  roule 


(S) 


RAPPORT. 


Réponse  au  Rapport.: 


te  Au  10  Août  1792, 
lorsque  le  courroux 
îiatioiialfoudroyoit  le 
cleniif^r  des  t3Ta]îS  , 
à  r instant  où  toutes 
les  armoires  de  fer  , 
images  de  la  cons- 
cience des  rois ,  s'ou- 
\roient  ,  hors  une 
seule  ,  pour  fournir 
en  abondance  les  ma- 
tériaux du  procès  du 
despotisme  et  du  des- 


(Ouverte  et  frayée  par  l'ail- 
cienne  Commission  que  rori 
détruit,  dont  non -seulement 
on  oublie  les  services  ,  mais 
dont  on  calomnie  les  opéra- 
lions  ,  et  dont  on  envenime 
jusqu'aux  intentions. 

Ils  feront  observer  que  ja*- 
mais  la  co  -  existence  de  ces 
deux  Commissions  ,  créées 
poiu*  der.x  objets  différens 
n'eût  été  nuisible  à  Fune  et  à 
l'autre  ,  si  l'on  n'eut  pas  in- 
troduit la  seconde  dans  les 
travaux  de  la  première  ;  et 
qu'enfin  les  inconvéniens  de 
cette  existence  simultanée  y 
pou\oient  être  prévus  par 
ceux  qui  fétablissoient  trois 
ans  et  demi  après  l'existence 
de  la  première. 

Etablissons  les  faits.  Le  i5 
octobre  i^Qo  ,  F  Assemblée 
constituante  rendit  im  décret 
par  lequel  les  directoires  de 
départeniens  ,  et  à  Paris  ,  la 
Municipalité ,  étoient tenus  de 
veiller  à  la  conservation  des 
églises  et  des  maisons  de\  enues 
Domaines  nationaux  ,  et  d'en 
dresser  des  états  pour  être  en- 
voyés au  comité  d'.aliénation. 
La  Municipalité  de  Paris  de- 
voit  s'associer  ,  pour  éclairer 
sa  surveillance  ,  des  membres 
A  2 
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RAPPORT.         Réponse  au  Rapport. 


pote,  on  sentit  que  les 
Monuments  des  Arts, 
c[ui  ne  portoient  pas 
r empreinte  de  la  ser- 
vitude, dévoient  être 
ëpargnds  ;  qu'ils  ap- 
partenoient  à  la  Na- 
tion et  à  sa  gloire  : 
ïine  Commission  des 
Monuments  fut  insti- 
tuée ;  elle  fut  formée 
de  la  réunion  de  plu- 
sieurs Commissions 
analogues,  déjà  exis- 
tantes ;  divers  décrets 
fixèrent  son  attribu- 
tion. La  Convention, 
dans  ses  premières 
séances,  la  confirma , 
et  plusieurs  de  nos 
collègues  furent  nom- 
mésMembres  de  cette 
Commissioîi 


clioisis  de  différentes  acadé- 
mies. (Voyez  Pièces  à  l'appui, 
11*^.  I.  ) 

En  vertu  de  ce  décret ,  la 
Municipalité  de  Paris  nomma 
un'è  Commission  particulière , 
composée  des  CC.  T'^ander- 
moncle^t  Desmarets ,  de  l'A- 
cadémie des  Sciences;  j5/77'^A6'- 
lemi ,  yiineilhon ,  Lehlond  ^ 
de  l'Académie  des  Belles-Let- 
tres ;  Doy  en  et  Mouchy  ,  de 
l'Académie  de  peinture  et 
sculpture  ,  et  Masson  ,  an- 
cien Orfèvre. 

De  son  coté  ,  le  Comité  d'a- 
liénation de  l'Assemblée  Na- 
tionale avoit  formé  une  Com- 
mission de  Savans  pour  s'oc- 
cuper d'un  travail  concernant 
la  recherche  des  Monumens 
relatifs  aux  Sciences  ,  aux 
Lettres  et  aux  Arts.  Cette 
Commission  comptoit  ,  par- 
mi ses  membres  ,  plusieurs  de 
ceux  quicomposoient  la  Com- 
mission municipale.  Elle  tint 
sa  première  séance  le  8  No- 
vembre 1 790  ,  dans  les  salies' 
de  la  Bibliothèque  des  Quatre 
yNations.  Dans  cette  séance  , 
elle  s'organisa  ,  fixa  le  plan 
de  ses  travaux  ,  et  en  déter- 
mina la  répartition  entre  ses 
membres. 

Dans  viue  séance  tenue  au 
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RAPPORT.  Réponse  au  Rapport-. 

Comité  d'aliénarîon  ,  le  2.^ 
Novembre  ,  vingt  jours  après 
son  installation  ,  le  Président 
du  Comité  d'aliénation  pro- 
posa, pour  simplifier  le  travail 
et  éviter  un  double  emploi  , 
de  réunir  à  la  Commission 
qu'il  avoit  formée  ,  la  Com- 
mission municipale  ,  ce  qui 
fut  arrêté  ;  et  le  G  Décembre  , 
cette  réiuiion  s'opéra. 
Alors  la  Commission  se  trou- 
va composée  des  CG.  Ameil- 
hoji ,  BartJiclemi  ,  Brcqui- 
^ni  ,  D acier ,  Daç'id ,  De- 
hurc  ,  Desmarets  ,  Doyen  , 
Lehîond ,  Masson,  Mercier ^ 
Moiif^ez  ,  Mouchy ,  Pajou  ; 
Poirier  ,  J'^ andermonde  , 
aux(|ueLs  fut  adjoint  le  c.  Pu- 
thod-Mai soîi-Rouge . 

Le  nombre  des  membres 
tenus  de  pro^iver  la  presta- 
tion de  leur  serment  civique, 
s'accrut  successivement  des 
ce.  Boizot,  Ormesson  ,  Du- 
fourni ,  Camus  ,  Meusnier  , 
Lemonnier ,  Mnreau  et  Re~ 
gnault.  Le  21  Mai  1792  ,  il 
lut  fi  xé  à  ^5  ,  et  le  mode  des 
élections  fut  déterminé.  (Voy. 
Pièces  ,  no,  IL  ) 

Le  lendemain  de  la  con- 
quête du  trune  ,  le  1 1  Août 
1792  ,  l'Assemblée  législative 
créa  une  autre  Commissiort 
A3 
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R  A  P  I*  O  B.  T*         Réponse  ait.  Rapport t 

composée  de  huit  meml)res  , 
dont  quatre  clioisis  par  la 
Commission  extraordinaire 
de  l'iiSoemblee  ,  et  quatre 
nommés  par  l'adminislratioa 
municipale,  de\ oient  ,  réunis 
ensemble,  faire  la  reclierclie, 
dresser  inventaire  du  mobi^ 
lier  de  la  couronne  ,  princi- 
palement des  tableaux ,  sta- 
tues ,  monumens  relatifs  aux 
beaux-arts  ,  et  procéder  au 
recollement  des  effets  inven- 
toriés au  Garde-meuble. 

Les  membres  nommés  par 
l'Assemblée  législative  ,  ÏU" 
rentlesQC.Réboul,£rousso- 
net,  Courtois  et  ÀIuloL  Ceux 
que  la  Municipalité  choisit  , 
furent  les  ce.  David,  Cos^ 
^ard ,  Dufourni  et  Restout. 

Le  1 6  «S'eptembre  ,  cette 
Commission  créée  le  1 1  Août 
précédent ,  fut  réunie  à  celle 
qu'avoit  formée  l'Assemblée 
constituante  ;  et  un  décret  du 
18  octobre  ,  rendu  par  la  Corn- 
vention  nationale  ,  iixa  le 
nombre  des  Membres  à  33 , 
que  complettérent  les  CC 
Gui  ton  y  Barrhre  ,  Dusaulom 
et  Serge?it ,  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention  elle-même* 
(  V.  Pièces  ,  no.  III,  ) 

Tels  furent  l'établissement 
et  les  accroissemens  de  la 
Commission  des  Moniunens^ 
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RAPPORT.         Réponse-  au  Rapport, 


«Elle  ëtoit  char- 
gée de  se  concerter 
avec  les  Comités  des 
Finances  ,  d'Aliéna- 
tion et  d'Instruction 
publique  ,  afin  de 
mettre  ces  Comités  à 
jDortëe  de  présenter  à 
la  Convention  Na- 
tionale les  projets  de 
d('crets  relatifs  à  la 
distraction  desMonu- 
inents  des  Arts  et  des 
Sciences  du  nombre 
des  autres  effets  mo- 
biliers ;  elle  devoit  se 
concerter  avec  le 
Comité  d'Instruction 
publique  ,  pour  la 
disposition  la  plus 
convenable  à  établir 
dans  ces  objets,  et 
enfm  ,  avec  le  Minis- 
tre  de  rintérieur  , 

g)ur  Texécution  des 
écrets   rendus  eu 
cette  matière 


Cette  Commission  qui , 
comme  on  l'a  vu  ,  existoit 
depuis  le  mois  de  Novembre 
1790  ,  n'a  réellement  coni" 
mencé  ses  relations  avec  l& 
Comité  cV  Instruction  publi- 
que y  qu'à  la  fin  de  Janvier- 
1792  ,  plus  de  quatorze  moi& 
après  son  établissement. 

Ce  fut  dans  une  séance  de(  1  )■ 
ce  Comité ,  à  laquelle  la  Com- 
mission avoit  été  invitée  , 
qu*en  présence  du  Ministre  de 
rintérieur  ,  du  Président  et 
de  deux  Membres  du  Dépar- 
tement ,  le  mode  de  corres- 
pondance de  la  Commission 
avec  le  Comité  d'Instruction 
publique  ,  avec  le  Départe- 
ment et  avec  le  Mini  si  re  de 
l'intérieur  ,  fut  discuté  ;  et 
qiie  l'on  convint  que  les  arti- 
cl 


cles  relatifs  à  ce  mode  de  cor- 
respondance ,  seroient  rédigés 
et  envoyés  à  la  Commission^,; 
(  Voyez  les  Pièces  ,  no.  IV.  > 
Jusqu'à  cette  époque  j  la 
Commission  des  Monumena 
n'avoit  correspondu  qu'avec 
les  Comités  d'aliénation  et 
d'administration  desbiens  na- 
tionaux. 


(  1  )  St^ance  du  Comité  des  Bi- 
bliothèques (  Instruction  publique  ^ 
du  mercredi  i8  Janvier  1792,^ 
A  4 
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R  A  P  P  O  P».  T.         Réponse  au  Kapport. 

C'est  avec  ces  Comités,  et 
non  pas  avec  celui  d'Instruc- 
tion publique  ,  qu'ont  été 
concertés  les  plans  de  ses;  tra- 
vaux ,  les  projets  d'instruc- 
tion envoyés  aux  départemens 
et  aux  districts  pour  la  comer- 
vation  des  Monumens  en  tout 
genre  ,  ainsi  que  le  prouivent 
ses  procès  -  verbaux  des  8  , 
1 5  ,  2o  ,  22  ,  28  Novemhre  ■ 
1790  ;  6  ,  14  Décembre  même 
année  ;  4  7  1  ^  ?  ^5  Janv  ier  , 
8,  29  Mars,  12,  19  Avril, 


ce  Comment  celte 
Conimissioii  s'est- 
clle  acquittée  de  ses 


6  et  3i  Mai  1791  ,  etc. 
On  va  le  voir. 


travaux  ?  35 


<c  Le  zèle ,  comme 
j1  arrive  dans  les  Eta- 
blissemens  nouveaux 
ou  renouvellés  ,  a  si- 
gnalé ses  premières 
opérations ,  et  répon- 
dit à  Pesprit  de  vos 
Décrets  ,  et  au  but 
de  sa  formation.  33 

<^c  Ses  relations  avec 
le  Comité  d'Instruc- 
tion publique  furent 


Ce  n'est  pas  dans  les  com- 
mencemens  de  son  existence 
que  ses  relations  avec  le  Co- 
mité d'Instruction  publique 
ont  eu  lieu  ,  et  ont  été  si  exac- 
tement suivies. 


Ce  ne  fut  point  à  la,  ferveur 
d' un  Etabli  s  sèment  non  veau , 
mais  à  son  zèle  soutenu  ^  que 


(9) 

R  APPORT.         Réponse  au  Rapport, 

d(^t(;ermino(?s  et  exaC-  l'on  dut  la  correspondance 
temient  suivies.  :>i         active  qui  ne  s'établit  entre 

la  Commission  et  le  Comité 
d'Instruction  -  publique  qua 
près  de  quinze  mois  après  sa 
Formation. 

'  A  l'époque  de  son  origine  , 
la  Commission  suivit  soigneu- 
sement ses  reLations  avec  les 
Comités  d'Aliénation  et  d'Ad- 
ministration des  Biens  ecclé- 
^  siastiques  ;  et  son  zèle  fut  tel , 

qu'au  27  Septembre   1791  , 

*  des  Députés  de  l'Assemblée 

constituante  ,  membres  de  ces 
Comités  ,  vinrent  en  déposer 
sur  son  bureau  le  suffrage 
honorable  ,  et  reçurent  de  la 
Commission  les  assurances  de 

^  son  dévouement  à  la  chose 

publique ,  et  les  regrets  de  voir 
cesser  sa  correspondance. 
(  Voy.  les  Pièces  ,  No.  V.  ) 

Les  Comitcis  réunis,  en  ces- 
sant cette  correspondance  , 
tracèrent  cependant  à  la  Com- 
mission ,  dans  une  lettre  ,  la 
marche  qu'elle  a  voit  à  suivre 
pour  que  ses  opérations  fus- 
sent connues  de  l'Assemblée 
natiohale.  Celte  lettre  est  con- 
signée dans  le  procès -verbal 
du  1 1  Octobre  1 79 1  ;  il  ne 
s'agissoit  point  encore  de  re- 
lations avec  le  Comité  d'Ins- 
truction publique. 


Il  A  P  P  O  R  T. 

ce  Mais  le  temps 
vit  ce  zèle  se  rallentir  : 
la  correspondance  de- 
venue d'abord  moins 
active  ,  et  depuis 
presque  nulle,  attesta 
à  votre  Comité  qu  il  y 
avoit  des  réformes  à 
faire ,  soit  dans  for- 
j^anisation ,  soit  dans 
la  composition  de  la 
Commission, 


Kcponse  au  Rapport. 

Depuis  le  mois  de  Janvier 
1792  ,  époque  à  laquelle  , 
comme  on  l'a  dit  ,  commen- 
cèrent ces  relations  ;  elles  se 
soutinrent  constamment ,  tant 
que  les  affaires  publiques  le 
permirent  ;  elles  ne  furent 
jamais  interrompues  totale- 
ment ;  elles  n'ont  paru  moins 
actives  que  depuis  le  moment 
où  des  Décrets,  attribuant  au 
Minislre  de  l'intérieur  ce  qui 
ne  se  faisoit  aujmravant  qu'à 
l'aide  du  Comité  ,  la  corres- 
pondance ministérielle  s'aue- 
menta  de  ce  que  perdoit  celle 
avec  le  Comité.  (  Voyez  le 
développement  des  preuves , 
Ko  VI.  ) 

Si  dans  le  commencement 
de  Janvier  1793,  la  correspon- 
dance a  paru  sîationnalre  ,  on 
doit  en  accuser  les  grands 
objets  d'intérêt  public  qui 
occupèrent  alors  laCon v ention 
et  tous  les  esprits  ,  jusqu'au 
21  de  ce  mois  :  et  lorsque, 
pendant  le  cours  du  procès 
du  tyan  ,  les  opérations 
étoient  généralement  suspen- 
dues ,  lorsque  la  Commission 
s'est  vue  obligée  de  manquer 
à  ses  séances  régulières  , 
parce  que  ses  MemiDres  pre- 
noient  les  armes  avec  tous  les 
citoyens ,  peut-on  les  blâmer 


(  n  ) 

R  A  P  P  O  K  T.        Réponse  au  Ravport. 

d'avoir  ralîenri  ses  relations 
avec  un  Comité  qui  ,  lai- 
m  énie  ,  étoit  tout  entier  livré 
aux  événemeus  publics  du 
momeni.  ? 

Mais  bientôt  elles  se  rani- 
mèrent ,  ces  relations.  Le  29 
Janvier ,  huit  jours  pprès  la 
mort  du  tyran ,  on  les  voit 
reprendre  avec  vigueur.  (Voy. 
les  Pièces  ,  No  VII.  )  On  en 
trouve  une  preuve  éclaumte 
dans  la  séance  du  27  Août , 
dii  Comité  d'InstrucLion  pu- 
blique. 

C'est  dans  cette  séance 
que  le  Comité  arrêta  de 
demander  le  rapport  d'ua 
décret  qui  ,  pro|>osé  par  un 
autre  Comité  ,  et  adopté 
.  par  la  Convention  ,  avoit  fixé 
la  suppression  de  la  Commis- 
sion au  1(^1" Septembre  suivant. 

C'est  dans  cette  séance  que 
le  Comité  d'Instruction  pu- 
blique regarda  la  suppression 
de  la  Commission  comme  in- 
juste ,  et  la  suspension  de  se^,' 
trav  aux  comme  nuisible  à  l'in- 
térêt de  ]a  chose  publique. 

C'est  dans  cette  séance 
que  le  Comité  prend  les  ren- 
scignemens  utiles  ,  pour  don- 
ner des  bases  solides  a  la  de- 
mande des  fonds  nécessaires 
aux  travaux  de  la  Commis- 
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fiion.  (  Voyez  les  preuves  , 

^  No  Vin.  ) 

Et  que  l'on  remarque  que 
cela  se  passe  trois  mois  seule- 
ment avant  l'époque  à  laquelle 
ce  même  Comité  demande 
cette  même  suppression  ,  fon- 
dée sur  la  négligence  ,  vSur 
l'ignorance  et  sur  l'incivisme 
prétendus  de  ses  Membres. 

Ainsi  ,  ce  seroit  à  l'instant 
où  ceux,  des  François  les  plus 
lents  à.  se  décider  ,  rougiroient 
de  ne  pas  être  Républicains 
et  Patriotes,  où  la  République 
est  fondée  irrévocablement 
sur  nos  victoires  ,  que  ,  tout- 
à-coup  ,  cette  Commission  , 
digne,  au  mois  d'Août,  d'être 
conservée,  seroit  devenue  d'un 
inci\isme  convenable  ! 

Ce  seroit  en  trois  mois 
'  qu'elle  seroit  devenue  d'une 

ignorance  coupable  ,  et  d'urne 
négligence  désastreuse  !  (i) 

ce  Son  organisation  Aveu  précieux.  Comiment 

'ëtoit  insuffisante ,  en  donc  ose-t-on  faire  à  la  Com- 

ce  qu  elle  raanquoit  mission  des  reproches  sut  ce 

de  moyens  de  sur-  que  son  organisation  insiuffi- 

veillance  et  dexécu-  santé  ne  lui  a  pas  permis,  de 

XIqjx^  faire  ?  Couiment  les  hasard e-t- 

(  1  )  On  verra  à  la  fin  de  'ceUe 
Réponse  ,  le  tableau  du  travail  de 
ces  trois  mois  ,  et  l'on  jugera  sii  l'on 
peut    équitablement  la  taxeo:  d©^ 
"  négligence, 
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on  ,  ces  reproches  ,  sur-tout 
lorsque  la  Cominission  ,  sen- 
tant eile-iîiéme  cette  insuffi- 
sanco  ,  a  demandé  au  Comité 
de  la  faire  cesser ,  et  que  le 
Comité  i'a  promis  ?  (  Voyez 
Pièces  ,  Ko  IX.  ) 

L'insîriîction  qui  avoit  ser- 
vie de  base  à  l'ordre  de  la  par- 
tie bibliographique ,  est  l'ou- 
^,  ^  \rage  de  la  Commission  des 

semble  et  d  après  Line  Monumens  ,  adopté  par  les 
instruclioa  bien  coiir^  .comité^  réunis  d'aliénation  et 
çne.  d'administration  des  biens  CG- 

cîésiastiques  de  l'Assemblée 
constituante ,  et  approuvé  par 
elle.- 


'  ce  Lja'partîe  de  la 
^îbliÔHmphie  étX)it 
seule  dirigée  avec  en- 


cc  Mais  votre  Comi- 
té ne  doit  pas  vous 
kusser  ignorer  au- 
jourd'hui que  cette 
partie  même  est  né- 
gligée à  Paris  et  dans 
les  Départemens  ; 
que  cette  négligence 
a  pii  et  peut  encore 
donner  lieu  à  des  per- 
tes considérables.  3) 


Si  la  bibliographie  est  né- 
gligée à  Paris  ,  ce  ne  peut 
t  ire  la  faute  d'une  Commis- 
sion cjui  n'a  cessé  d'éveiller 
l'attention  et  la  surveillance 
des  Autorités  constituées,  sub- 
ies bibliothèques  que  cette 
ville  renferme  ;  qui  constam- 
ment a  eu  les  yeux  ouverts 
^ur  l'oubli  des  précautions  né- 
cessai  res  à  leur  conser\  ation  ', 
sur  leur  dilapidation  ,  leur 
,sj>oliation  ou  leur  vente.  (Vi: 
preuv  es  ,  no.  X.  )  Et  la  Com- 
mission dont  le  Comité  a 
reconnu  l'insuilisance  des 
moyens  pour  l'exécution  ,  ne 
de\roit  pas  désdors  être  ac- 
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cnsée  d'une  négligence  dont 
elle  n'est  point  coupable  ; 
comme  on  ne  devroit  pas  la 
rendre  responsable  de  celle 
des  Dëpartemens  qui  n'ont 
pas  pu  ou  qui  n'ont  pas  voulu 
suivre  ,  à  1  égard  des  biblio- 
thèques ,  la  marche  tracée 
dans  ces  instructions  rédigée» 
par  elle  ,  et  que  l'Assemblée 
nationale  leur  avoit  envoyées* 


fc  La  Cotiimîssîon 
^toit  insuffisante ,  en 
ce  qii  elle  n  ('toit  pas 
ïiitmie  de  Membres 
pour  plusieurs  divi- 
pions  de  travail  iiii- 
portaates. 

ce  La  Littérature,  les 
^Arts  ,  les  Antiquités 
y  comptoi(^nt  des 
ïiommes  éclairés  et 
ides  gens  de  lettres  ; 
mais  les  Sciences  na- 
turelles et  les  fortifi- 
cations ,  ainsi  cpie 
d'antres  branches  ^ 
fivoient  été  omises 
ou  foiblement  pour- 
vues, 3i 


La  Commission  ne  s^est  point 
formée  elle-même.  Drais  les 
remplacemens  qu'elle  a  eu 
occasion  de  faire  ,  elle  a  tou- 
jours cherché  à  se  compléter 
dans  les  genres  qui  n'étoient 
point  ou  qui  etoient  foiblement 
poui-vus  ;  ainsi  elle  a  donné' 
pour  succcsser.r  au  citoyen 
Broussoiiuet  ^  un  artiste  dan» 
une  partie  qu'aucun  de  ses 
MemlDres  ne  proiessoit  ;  elfe 
a  remplacé  le  citoyen  Mens- 
nier,  qce  lamf  rt  lui  avoit  en- 
levé ,  par  le  citoyen  Besston  , 
naturaiitste.qui  estde  ladom- 
mission  des  Arts  ,  etc.  Ces 
deux  nouveaux  JMembres  eus»- 
sent  exercé  leurs  talens  dians 
la  Commission  des  Monunuens, 
si  au  moment  où  leur  nomina- 
tion a  été  annoncée  à  la  Cîon- 
\ention  ,  un  des  Membres;  du 
.Coiuité  d'Instruction  publiique 
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n'eut  empêché  leur  entrée  k 
la  Commission  desMonnmens, 
par  la  demande  d'un  ajourne- 
ment qu'il  obtint. 

Quant  aux  partiCvS  que  le 
Comité  d'Instruction  publique 
regarde  comme  omises  ou  l'oi- 
blement  pourvues  dans  la 
Commission, les  CC.  Dufour- 
ny  ,  Meusnier y  pendant  qu'il 
vivoit  ,  Desmarets  ,  Brous- 
sonnet  ,  Guîton-Morvauoc  et 
Vanderrnonde  en  é  toi  eut 
chargés. 

Le  vrai  Patriote  est  celui 
qui  se  consacre  et  se; dévoue 
tout  entier  au  service  de  la 
Patrie;  celui  qui  scrupuleuse- 
ment et  avec  le  zèle  le  plus 
désintéressé  ,  remplit  celle 
des  fonctions  que  la  Piépu- 
blique  lui  a  confiée.  La  Com- 
mission ne  connoit  aucun  de 
ses  Membres  qui  soit  en  ar- 
rière dans  l'exécution  de  sea 
devoirs. 


ce  Votre  Comité  a 
pensé  que  le  mérite 
des  lumières  et  des 
talens  étoit  insufli- 
sant ,  si  Ton  lï y  joi- 
gnoit  pas  un  patrio- 
tisme très-prononcé. 
Dans  le  mouve- 
Tiient  actuel  et  géné- 
ral, le  civisme  de  plu- 
sieurs Membres  de 
cette  Commission  a 
paru  stationnaire ,  et 
celui  de  c[uelqiies-uns 
arriéré.  35 

ce  II  faut  aujour- 
d'hui que  tout  mar- 
che de  front,  hom- 
mes et  choses.  On 
sent  que ,  dans  des 
opératigns  où  Von  11 


Comment  poiirroit  se  faire 
l'apphcation  de  ce  principe  à 
la  Commission  des  Monu" 
mens  ? 

C'est  dans  des  églises  sup- 
primées ,  c'est  dans  des  mai- 
sons ci-devunt  royales ,  c'est 
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{souvent  de  la  sëvërité 
à  manifester,  de  la 
fermeté  à  développer 
pour  réserver  à  la  Ré- 
publique les  objets 
d'Arts  et  de  Sciences , 
pour  en  fixer  le  prix 
en  présence  des  in- 
térêts opposés,  sans 
égards  pour  les  solli- 
citations ;  il  faut ,  de 
la  part  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  ces 
opérations  ,  une  in- 
flexibilité républicai- 
ne qui  ne  consulte  et 
n  écoute  que  féqui- 
té.  Il  faut,  dans  des 
Commissions  qui  doi- 
vent concourir  avec 
la  Convention  Natio- 
nale et  avec  les  Au- 
torités constituées  , 
une  marche  décidée 
et  rapide ,  qui  soit  en 
liarmonie  avec  fopi- 
îiion  publique  )?. 


chez  des  émigrés  que  se  font 
SCS  opérations. 

Certes  ,  le  dernier  des  ty- 
rans de  la  France  ne  sortira 
pas  du  tombeau  pour  Avenir 
demander  à  des  Commissaires 
républicains ,  des  complaisan- 
ces pour  sa  race  proscrite. 

Certes  ,  les  Pvloines  disper- 
sés ne  se  réuniront  pas  pour 
conserver  quelques  parcelles 
de  leurs  anciens  monumens  , 
sur  -  tout  lorsque  leurs  dé- 
pouilles sont  presqu' entière- 
ment recueillies.  . 

Chez  les  Emigrés  ,  leurs 
créanciers  viendroient-ils  ten- 
ter de  faire  diminuer  les  ré- 
serves destinées  à  la  Nation  ? 
Mais  ce  que  la  Nation  réserve 
pour  elle  ,  n'est  -  il  pas  égale- 
ment r hypothèque  de  leur 
créance  ,  comme  Fargent  que 
produisent  les  effets  qu'elle 
laisse  vench^e?  Et  d'ailleurs  les 
réserves  que  la  Commission 
des  Monumens  a  eu  lieu  de 
faire  ,  ne  se  faisoient  point  en 
présence  des  créanciers  :  dès- 
lors  ,  plus  de  sévérité àmani- 
f ester  ,  plus  de  femneté  à  dé- 
velopper ,  ph.ts  de  complai- 
sance à  craindre. 

Quant  au  prix  a  donner 

AUX  objets  RiiSERVÉS  ,  JAMAIS 
CELA    n'a    regardé  LA  COM- 

I\APPOriT^ 
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MISSION  ;  c'est  une  des  opéra- 
tions du  Département ,  une 
des  opérations  c[ui  a  ailiené 
le  plus  de  lenteur  dans  les  en- 
lèvemens.  Jamais  hi  Commis- 
sion n'a  eu  aucun  elTet  à  ap- 
précier, suivant  sa  valeur  nier- 
cantille  ;  elle  n'a  eu  à  pronon- 
cer que  sur  le  mérite  de  l'art 
et  le  précieux  des  matières. 

Si  l'on  voiiioit  avoir  des 
preuves  positives  de  la  sévé- 
rité avec  laquelle  la  Com- 
mission s'est  toujours  con- 
duite ,  en  voici  un  irait  entre 
plusieurs.  Un  particulier  ré- 
clame un  tableau  venant  du 
mobilier  de  la  ci-devant  mai- 
son Sainte-Valére.  La  Com- 
mission en  instruit  le  direc- 
toire du  Département  ,  etc. 
Xe  secrétaire  est  chargé  de 
lu'/  ol?serwer  qu'une  trop 
grande  (i)  condescendance 


(  1  )  Eien  loin  que  la  Comiiiission 
des  Monuments  ait  eu  trop  de 
complaisance  dans  les  réserves  qu'elle  a  eu  à  faire  ,  eUe  s'est  plaint 
plusieurs  fois  de  ce  C[u'elle  ri'avoit  pas  ce  qu'elle  avoit  réservé. 

Ainsi  elle  s'est  plaint  de  ce  que  dans  la  vn&ïsond' Hoc^juart ,  Sec- 
tion et  rue  du  IVJont-Blanc  ,  le  Département  a  loué  ,  après  la  ré- 
serve faite,  des  cheminées  de  porphyre,  de  granit  rosacé,  de  jaune 
précieux,  que  le  locataire  n'a  pas  voulu  laisser  enlever. 

Elle  s'est  plaint  de  ce  que  chez  l'Émigré  Limon  ,  un  Mem- 
bre du  Départem'  nt  avait  rendu  à  une  femme  ,  parente  de 
TEmigré ,  une  table  de  porphyre  qu'elle  avidt  réservée  ,  etc. 
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ce  La  Commission 
(les Monuments  ëtoit 
chargée  de  faire  met- 
tre  en  réserve  et  en 
déj3ot  tout  ce  qui 
pouvoit  servir  à  Tins-^ 
traction  et  aux  Arts. 
Elle  n  a  point  mani- 
festé pour  les  reclier- 
clies  et  les  recouvre- 
ments, le  degré  de 
zèle  et  d'activité  né- 
cessaires. Pour  lui 
assurer  la  restitution 
de  tous  ces  objets,  il 
ne  sufHt  point  d'une 
exactitude  officielle , 
51  faut  encore  cette 
bonne  volonté  qui 
supplc'e ,  pour  ainsi 
dire  à  tout ,  et  rpie 
rien  ne  supplée,  avec 
i  a  quelle  on  méri  te  des 
éloges ,  sans  laquelle 
on  mérite  des  repro- 
ches. 

Cette  heureuse  et  ci- 
vique disposition ,  la 
Commission  des  Mo- 
iiumens  ne  l'a  point 
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à  cet  égard  serait  dange- 
reuse. (  Voy.  là  Pièce  no  XJ.) 

Comment  leRapportenir  du 
Comité  d'Instruction  publique 
a-t-il  pu  faire  ce  reproche  à 
la  Commission  des  Monu- 
mens  ,  lui  qui  avoit  entre  ses 
mains  l'aperçu  du  compte 
rendu  de  cette  Commission  , 
lui  qui  conséquemment  de- 
voit  connoîlre  les  démarches 
(ju'elle  avoit  faites,  ses  recher- 
ches de  tout  genre  pour  con- 
server à  la  Nation  des  monu- 
mens .précieux  ;  et  ce  dépouil- 
lement d'une  infinité  d'Ou- 
vrages, d'I-ïistoires  des  Eglises 
et  des  ci  -  devant  Provinces  , 
des  Mélanges  et  Mémoires  de 
Littératnre  ,  des  Voyages  ht- 
téraires  et  pitlores(]ues  ,  des 
Prodactioijs  savantes  sur  les 
Antiquités  ? 

K'avoit-on  pas  rappelé  au 
Comité  d'Jnstraction  publi- 
que ,  dans  l'aperçu  des  tra- 
vaux de  la  Commission  ,  ce 
zèle  ,  couronné  du  succès , 
avec  lequel  elle  avoit  été  à  la 
recherche  des  Petîtots  ;  les 
soins  qu'elle  avoit  pris  pour 
recouvrer  les  Dessins  du  Ca- 
binet de  Bourgevîn  k  Hou- 
dainviîle  ;  ses  démarches  au- 
près de  la  Municipahté  de 
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manifestée  pour  la  Bellegrade  ,  pour  avoir  des 
recherche  des  objets  renseignemens  sur  desStatues 
égarés.  enlevées  à  Vincennes  ,  sous  le 

Ministre  cV Antin  ;  celles 
qu'elle  a  faites  pour  ravoir  le 
Médailler  deDescliamps,  pla- 
cé à  la  ci-devant  Chambre  des 
Comptes  ;  l'ardeur  avec  la- 
quelle elle  a  été  à  la  pour- 
suite des  Statues  enlevées  à 
"  la  Salle  des  Antiques  ,  sous 
Marigny  ,  et  de  douze  Bustes 
de  porphyre  ,  dont  six  seule- 
inent  ont  été  retrouvés  ;  ses 
indications  au  Ministre  ,  et 
ses  demandes  réitérées  pour 
obtenir  les  beauxTableaux  de 
l'Abbaye  de  Saint -Winoch  ; 
et  tant  d'autres  recherches 
auxquelles  elle  en  pourroit 
ajouter  beaucoup  encore,  no- 
tamment celle  du  Tombeau 
de  Montmorency,  à  Montmo- 
rency, (actuellement  Emile) 
Tombeau  qui ,  sans  la  Com- 
mission ,  alloit  être  vendu , 
et  dont  la  vente  eut  fait 
perdre  à  la  Nation  quatre 
des  plus  belles  colonnes 
de  verd  antique  qu'^elle  pos- 
sède ? 

Sans  doute  la  Commission 
des  Monumens  n'a  pas  fait 
tous  les  recouvremens  qu'elle 
eût  été  jalouse  et  heureuse  d© 
B  2 


(  20  ) 


RAPPORT.         Réponse  au  Rapport. 

faire  ;  mais  ce  n'est  point  son 
peu  de  zèle  qu'il  faut  en  accu- 
ser :  si  Ton  considère  que  la 
Commission  n'a  jamais  pu 
obtenir  une  liste  des  Emigrés, 
quoiqu'elle  n'ait  cessé  de  la 
demander ,  et  qu'elle  étoit  obli- 
gée d'avoir  recours  aux  affi- 
ches de  ventes  pour  connoî- 
tre  les  maisons  où  les  Com- 
missaires aux  ventes  eussent 
j  du.  l'appeler  ,  on  verra  qui 
sont  ceux  à  qui  l'on  peut  re- 
procher la  perte  ,  pour  la 
Kation  ,  des  objets  qu'elle 
peut  regretter  ;  et  l'on  sera 
^  surpris  qu'elle  en  ait  tant  con- 

servé. 


fc  Dans  ceux  qui 
s'offroient  à  elle  ,  a- 
t-elle  fait  un  bon 
choix  ?  La  voix  des 
Artistes  fa  encore  ac- 
cusée en  ce  point. 
Autour  des  Monu- 
3îiens  élevés  par  la 
servitude  au  despo- 
tisme ,  la  flatterie 
avoit  souvent  joint 
des  accessoires  que 
pouvoit  épargner  un 
Héj^ublicain. 


Accuser  n'est  pas  prouver  : 
la  Commission  peut  prouver 
au  contraire  que  l'accusa- 
tion est  fausse.  Elle  peut  prou- 
ver ,  par  ses  procès-verbaux  , 
combien  de  plaintes  elle  a 
porté  aux  Autorités  consti- 
tuées sur  la  précipitation  avec 
laquelle  on  commettoit  de 
tons  côtés  de  ces  attentats 
qu'elles  eussent  dû.  prévenir  : 
combien  elle  a  regretté  la 
chute  des  hgures  de  Pilon , 
qui  ornoieut  l'horloge  du  Pa- 
lais ;  chute  qu'elle  ne  pouvoit 
prévoir ,     que  Ton  n'a  due 
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(ju'à  un  zèle  inconsidéré  qui 
trappoit  des  chefs  -  d'œu\re  , 
en  croyant  n'abattre  que  des 
signes  de  l'orgueil  et  des  Mo- 
numens  de  la  bassesse  et  de 
la  flatterie. 

Ces  accessoires  que  îe  Co- 
mité d'Instruction  publique 
veut  qu'un  Républicain  épar- 
gne ,  ne  les  a-t-elle  pas  épar- 
gnés à  Franciade  ? 

Ne  l'a-t-on  pas  vu  sauver 
de  la  fonte  un  vase  de  Bençe- 
nuto  Cellini ,  que  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  Section, 
du  Contrat  Social  alloit  y 
jeter  ? 

N'a-t-elle  pas  couvert  die 
son  inscription  préservatrice 
le  Méridien  de  Saint-Sulpice  , 
et  retiré  de  cette  Eglise  les 
Coquilles  rares  oà  les  Catholi- 
ques déposoient  leur  eau  lus- 
trale ? 

Enfin  n'est-ce  pas  elle  qui , 
dans  un  moment  délicat  ,  et 
par  un  zèle  qu/'il  a  été  facile 
à  ses  ennemis  de  calomnier, 
et  aux  intrigans  d'interpréter 
à  leur  gré  ,  Oui  ,  n'est-ce  pas 
elle  qui ,  par  amour  pour  la. 
France  ,  alla  presser  le  Co- 
mité d'Instruction  publique  . 
d'obtenir  l'interprétation  sa- 
lutaire d'un  Décret  à  l'aide 
duquel  des  hommes  perfide 
B  3 
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te  Ainsi  h  Fràncîade 
on  voit  dans  TEglise 
de  la  ci -devant  Ab- 
baye ,  des  colonnes 
très  -  précieuses  de 
marbre  blanc  ,  au 
nombre  de  16  ,  que 
îa  Commission  na 
pas  cru  devoir  com- 
prendre dans  les  ob- 
jets à  recueillir  pj. 
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décliirant  nos  Livres  ,  alté- 
rant nos  Gravures  ,  fondant 
nos  Médailles  ,  vouloient  en- 
richir nos  voisins  de  tous  les 
torts  qu'ils  nous  auroient  faits? 
]Sf'est-ce  pas  elle  qui  ,  amie 
des  principes  ,  heureuse  du 
Décret  conservateur  qu'elle 
avoit  demandé  ,  se  livra 
même  après  qu'il  eut  été  ren- 
du ,  à  la  recherche  des  moyens 
d'enlever  à  la  reliure  de  tant 
de  volumes  précieux  ,1e  sceau 
de  la  Féodalité  et  le  Cachet 
de  la  tyrannie  ,  et  qui  a  obte- 
nu ,  sur  cet  article  ,  des  résul- 
tats flatteurs  pour  des  Répu- 
blicains ?  (1) 

Les  seize  colonnes  du  Mau- 
solée de  François  Premier  , 
que  ^veut  apparemment  dési- 
gner'ici  le  Rapporteur  du  Co- 
mité ,  (  car  il  n'y  en  a  pas 
d'autres  à  Franciade  )  ,  ont 
été  retenues  par  la  Commis- 
sion ;  on  les  a  déposées  et 
conservées  ,  pour  être  trans- 
portées au  Dépôt  des  ci  -  de- 
vant Petits-Augustins ,  lors  de 
la  démolition  du  tombeau  ; 
la  Commission  les  avoit  donc 
comprises  clans  les  objets  ù 
recneillir. 


(  1  )  On  peut  voir  d'autres  fails 
ençore  ,  No  XII  dee  Pièces. 
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R  A  P  P  O  R  T. 

ce  Elle  a  c2;alement 
omis,  deux  colonnes 
de  porphyre  de  sept 
pieds  deux  pouces  de 
hauteur ,  et  de  onze 
pouces  de  diamètre  ; 
une  table  de  marbre 
grand  -  antique  ,  de 
deux  pieds  de  hau- 
teur ,  sur  20  pouces 
de  largeur,  et  d'au- 
tres Monuuiens  di- 
gnes d'attention,  soit 
pour  la.  matière,  soit 
pour  la  beauté  des 
formes  3). 


ce  Des  Collections 
aussi  nombreuses 
que  rares ,  provenant 
de  rEmigré  Clioi- 
seuil-Gouiïîer,  et  de 
*es  voyages  dans  la 
Grèce  ,  emball(îs  à 
Marseille,,sem-blbient 
n  attendre  qu'un  vent 
favorable  pour  aller 
trouver,  leur  ancien 


Réponse  au  P\.apport:\ 

Les  deux  colonnes  de  por- 
phyre ,  et  le  marbre  grand 
antj(|ue  (fui  a  environ  cinq 
pieds  de  luri^cur  ,  au  lieu  de 
25  pouces^  ;î|)]i;irlenoient  à 
raiilel  de  8.  r)euoii,\is-à-vis  le 
Mausolée  d-j  i''raaçois.Iei\ 

Taut  le  ci.ilKî  cailioli- 
que  a  exlslé  dans  l'Eglise  de 
Frauciade  ,  la  Coiuiiiissieii 
n'a  ni  pu  ni  dù  en  arrêter 
reulèvemeai:  ;  mais  dejjuis 
que  le  culu;  y  a  été  aboli  , 
iiou-seulement  elle  en  a  arrêté 
l'enlèvement  ,  mais  elle  y  a- 
joint  une  st;il(ie  en  marhre 
hlanc  ,  représentant  S.  Be- 
noît ,  ouvrage  de  Tuhy.  Ce 
fait  est  consigné  dans  le  rap- 
port du  Membre  de  la  CodI- 
mission  ,  chargé  d'inspecter 
la  démolition  des  Monumens. 
à  Frauciade. 

Le  Mardi  ,  25  Octohre 
1792  ,  long-teinps  avant  fe- 
xistence  de  la  Commission 
des  Arts  ,  la  Commission 
des  Monumens  s'occupa  des 
moyens  de  conserver  à  la 
France  et  de  faire  par\  cnh-  à 
l'iui  des  dépôts,  lesMoimmens. 
d'Arts  et  de  Sciences  Cjîie 
Chon:euil-G-oi/f'ficr  avoit  r(:^- 
cueillis  dans  ses  voyages  ,  et 
quipouvoienl  se  trouver,  soit 
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propriétaire  :  un  em-    à  Pnris  ,  soit  à  Marseille, 
bar^o  cividue  einpé-       Depuis  cette  époque  ,  il 
cha'cette  émi" ration,    est  encore  fait  mention  trois 


Marseille  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires. 

Enfin  ,  dans   le  mois  de 


taire  de  la  Commission  des 
Monnmens  fut  chargé  d'écrire 
au  Général  Cartaut,  relative- 
ment à  cette  riche  collection  ; 
et  le  Général,  ainsi  que  le  prou- 
ve sa  réponse.  (V.  Preuves,  no. 
XIII),  remit  la  demande  de 
la  Commission  entre  les  mains 
des  Représentans  du  Peuple 
envoyés  dans  le  Département 
des  Bouches-du-Rhône. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  remarquer  que  le  Secré- 
taire de  la  Commission  ,  en 
écrivant  au  Général  Cartaut , 
étant  tombé  dans  la  même  er- 
reur que  le  Comité  d'Instruc- 
tion ,  et  ayant  écrit  que  le 
traître  Gouffier  n'attendoit 
c|ue  le  moment  pour  faire 
venir  ces  Monu mens  qu'il  avoit 
recueillis  avec  soin  ,  la  Com- 
mission ,    instruite  qu'ils 


dernier ,  le  Secré- 
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ce  II  existoit  à  Ver- 
sailles des  morceaux 
d'histoire  naturelle 
d'un  grand  prix. . .  . 
L'on  a  vendu  environ 
8000  liv.  quatre  ta- 
bles de  bois  pëtrifië 
qui  avoient  apparte- 
nu à  la  femme  du 
Tyran,  et  qui,  esti- 
mées à  leur  valeur, 
ne  pouvoient  pas  l'ê- 
tre. :>3 


avoient  été  arrêtés  au  mo- 
ment de  lenr  arrivée  ,  et  non 
pas  à  la  veille  de  leur  dé- 
part ,  l'obligea  de  récrire  une 
seconde  lettre  pour  réparer 
cette  erreur  ;  d'après  ce  prin- 
cipe qu'il  ne  faut  pas  calom- 
nier ,  même  un  ennemi. 

A  cotte  inculpation  grave  , 
la  Commission  oppose  deux 
faits.  Avant  le  Décret  du  27 
Juillet  1793  ,  même  avec  les 
pouvoirs  spécialement  donnés 
par  le  Ministre  ,  ses  Commis- 
saires n'ont  jamais  pu  péné- 
trer dans  le  château  de  Ver- 
sailles ,  ni  opérer  ,  pour  ainsi 
dire ,  dans  l'étendue  du  Dé- 
partement de  Seine  et  Oise. 
(Voyez  les  Pièces  ,  lîo  XII.) 

Depuis  le  Décret  du  27 
Juillet  ,  la  Commission  n'a 
pas  du  même  se  présenter  au 
château  ,  dans  les  jardins  de 
Versailles  ,  et  aux  deux  1  ria- 
nons. 

Voici  le  Décret  : 

ce  Le  Ministre  de  l'intérieur 
y  fera  transporter  (  au  Musée 
du  Louvre  )  ,  sous  la  surveil- 
lance des  Commissaires  des 
Monumens  ,  les  Tableaux  , 
Statues  ,  Vases  ,  Meubles 
précieux  ,  Marbres  déposés 
dans  la  Maison  des  Petits- 


RAPPORT. 


«  Sur  toutes  ces  pei- 
tes  fâcheuses ,  sur 
toutes  ces  ventes  qui 
ne  le  sont  pas  moins, 
et  qui  équivalent  à 
des  pertes  ,  la  Com- 
mission des  Monu- 
mens  est  restée  muet- 
te et  inactive  :>\ 
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Aiigustins  ,  dans  les  Maisons  ; 
ci-devant  royales ,  tous  autres  | 
Monumens  publics  et  Dt^pôts  I 
nationaux  ,  excepte  ce  que  ■ 
renferment  actuellement  le  \ 
château  de  V^ersaiUe.s  ,  les  \ 
jardins  ,  les  deuoc  Trianons,  \ 
qui  est  conservé  par  unDè-  \ 
cret  spécial  dans  ce  Dépar-  j 
tement.  \ 
Peut  -  on  reprocher  à  une  ^ 
Commission  de  ne  s'être  pas  i 
occupée  de  la  vente  ele  nieu-  : 
hles  qu'un  Département:  ' 
V empêchoit  même  de  "voir  ,  ; 
et  qu'un  Décret  conservoit  \ 
spécialement  à  ce  Départe-  | 
ment  ?  ^ 

La  Commission  des  Monuï  1 
mens  ,  d'après  les  deux  faits  ; 
que  l'on  vient  d'établir  ,  ne  \ 
pouvoit  connoîlre  cette  vente  | 
des  l'ables  de  Versailles  ,  et  \ 
couséquemment  réclamer  ;  \ 
mais  les  procès-verbaux  sont  - 
pleins  des  réclamations  qu'elle  ; 
a  faites  auprès  des  Comités  \ 
de r Assemblée  Nationale,  du  \ 
Département  ,  de  la  Mnuici-  '■■ 
palité  ,  du  Ministre  de  Tinté-  .' 
rieur  ,  testes  les  fois  qu'elle  ; 
a  pu  découvrir  ou  des  ventes  : 
méditées  ,  pour  les  arrêter  ;  j 
ou  des  ventes  faites  ,  pour  en  . 
empêcher  de  semblables  et  i 
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te  Ail  milieu  des  re- 
])roclies  qui  lui  sont 
iaits,  et  qu  elle  s'ef- 
force de  repousser,  il 
■st  une  gloire  qu'elle 
-('vendi(jue,  c'est  d'a- 
voir occasionne  peu 
<le  dépenses  33. 


ce  II  est  vrai  d'a- 
bord que  ses  travaux 
ëtojent  gratuits  ^j. 


les  faire  casser  quand  il  étoit 
encore  tenis. 

C'est  ainsi  qu'elle  est  restée 
muette  et  inactive. 

On  a  vu  avec  comÎDien  peu 
d'efibrts  les  reproches  fails  à 
la  Commission  ont  été  re-, 
poussés. 

Certes  ,  dans  un  moment 
où  la  Nation  avoit  besoin  de 
toutes  ses  ressoiux^es  ,  il  est 
glorieux  pour  des  fonction- 
naires publics  d'économiser 
les  fonds  de  la  Nation  ;  et 
c'est  la  servir  doublement. 

Le  sens  de  cette  phrase 
n'est  pas  sans  doute  c]ue  les 
travaux  de  la  Commission 
aient  jamais  cessé  d'être  gra- 
tuits; ses  membres  ne  s'arré- 
teroient  point  à  déterminer  ce 
sens ,  s'ils  ne  sav oient  pas  que 
ce  peu  de  mots  mal  inter- 
prétés ,  les  a  fait  soupçonner 
d'avoir  reçu  un  salaire. 

Les  travauoc  de  la  Com- 
mission ont  toujours  été  gra- 
tuits. 


ce  II  est  également       Ce  n'est  donc  pas  sans  rai- 
constant  que  ses  dé-  ^^"^   qu'elle    revendique  la 
penses  positives  ont  justice  d'avoir  été  économe, 
été  peu  de  chose  33. 
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<c  C'est  à  la  Con- 
vention Nationale  à 
peser  le  mërite  de 
cette  (économie.  Elle 
a  coûté  beaucoup  à 
la  République,  si  elle 
a  négligé  et  laissé 
perdre  beaucoup  de 
choses  précieuses  : 
elle  lui  auroit  coûté 
bien  moins  avec  un 
zèle  plus  actif  et 
moins  parcimonieux. 


Oui  ,  la  Convention  a  déjà 
vu  que  les  pertes  que  la  Na- 
tion a  pu  faire  ,  ne  pouvoient 
pas  être  imputées  à  la 
Commission  ;  que  loin  de  les 
avoir  occasionnées  par  sa  né- 
gligence ,  elle  en  a  prévenu 
beaucoup  par  son  activité  ; 
dés -lors  elle  ne  s  auroit  faire 
l'injustice  de  rejeter  ces  per^ 
tes  sur  elle. 

Cette  inculpation  nécessite 
une  réponse  plus  détaillée  ; 
il  faut  donc  prouver  que  cette 
économie ,  qualifiée  de  parci- 
monieuse ,  n'a  été  que  l'art 
de  faire  le  plus  possible  avec 
peu. 

La  Commission  n'a  pas  voulu 
que  l'on  fît  dans  cette  branche 
d'administration  publique  , 
surveillée  par  elle  ,  de  ces  dé- 
penses qui  ne  tournent  qu'au 
profit  des  entrepreneurs  ;  elle 
n'a  point  voulu  que  ceux-ci  fus- 
sent  dans  le  cas  de  présenter 
des  Mémoires  gonflés ,  comme 
cela  arrivoit  sous  le  règne  du 
despotisme. 

Elle  se  faisoit  apporter  les 
Mémoires  ,  vérifîoit  les  faits 
y  énoncés ,  les  certifioit ,  ren- 
voyoit  à  un  Architecte  nom- 
mé par  le  Département  ou  le 
Ministre  ,  et  jamais  par  elle  , 
ces  Mémoires  vériiiés  ,  pour 
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Répoîise  au  Rapport, 

être  réglés  ;  et  une  fois  réglés', 
ils  ne  passoient  plus  par  ses 
mains  ,  qne  pour  ,-otre  rerais 
au  Minisrre. 

Dans  les  grandes  opéra- 
tions ,  telles  que  la  démolition 
-  des  TombeaiiX  des  rois  à 
Franciade  ,  le  transport  des 
Chevaux  et  des  autres  objets 
en  Sculpture  ,  qui  ornoient  le 
Parc  de  Marly  ,  elle  laisoit 
faire  des  dévis  ,  établissoit  des 
espèces  de  concours  entre  les 
ouvriers  ,  motivoit  son  avis  , 
plus  encore  sur  les  moyens  et 
les  hommes  à  employer  ,  que 
sur  les  prix  j  et  le  Ministre  de 
l'Intérieur  seul  mettoit  en. 
œuvre  et  soldoit  les  Ouvriers. 

C'esL  à  établir  cet  ordre  , 
cette  marche  économique  et 
sure  ,  qu'a  consisté  toute  sa 
Parcimonie. 

■  Et  même  ,  s'il  étoit  vrai 
qu'elle  eut  introduit  un  peu 
de  parcimonie  ,  seroit-  elle  si 
blâmable  de  l'avoir  fait,  dans 
un  moment  où  raalgré^ses  de- 
mandes réitérées ,  malgré  ses 
instances  auprès  du  Comité 
des  Finances  ,  auprès  du  Co- 
mité d'Instructi'ôW  publique  , 
malgré  les  lettres  répétées  du 
Ministre  de  l'Intérieur  à  la 
Coîiventipxi  ^  l'on  ne  pouvoit 
pas  en  obtenir  les  fonds  suf". 
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Jisans  pour  les  opérations 
les  plus  nécessaires  ,  les 
plus  urgentes  et  le  plus  cco~ 
nomiquenient  combinées  ; 
lorsque  l'on  voyoit  l'un  de  ces 
entrepreneurs  en  avance  de 
$3o,ooo  liv.  dépensées  pres- 
qu'entièrement  en  distribu- 
tions manuelles  à  ses  Ou- 
vriers ,  et  dont  il  ne  pouvoit 

-  pas  être  payé  ? 

Ail  I  loin  d'avoir  à  rougir 
de  cette  économie  que  l'on 
ne  calomnie  peut-être  que 
parçe  que  l'on  ne  peut  la  nier, 
la  Commission  des  Monninen  s 
eut  voulu  en  introduire  une 
•  bien  nécessaire  ,  en  remé- 

-  ,  diant  aux  lenteurs  des  enlc 

vemens  qui  ont  occasionné 
tant  de  dépenses  à  la  Piépii- 
blique  par  des  frais  de  Car 
dieiis  et  de  loyers  ,  que  le 
transport  dans  les  Dépôts  eùl 
épargnés. 

Au  surplus  ,  la  parcimonie 
dont  on  accuse  la  Comir's- 
sion ,  ne  lui  a  jamais  fait 
mettre  une  injustice  ,  ou  r.) 
trancher  une  précaution  util* 

ce  Aînsî  avec  q.iiel-  Ce  fait  paroit  sans  fonde 

ques    dépenses    de  ment.  Le  Garde  de  la  maisoi 

plus,  on  auroit  envi-  des  Petits Augustins  ,  qui  ]( 

ronnë  de  ptëcautions  seul  des  Gardes  de  dépuis  ,  : 

suffisantes  le  tràtis-  jusqu'à  ce  moment  reçu  de 


RAPPORT. 

pori:  des  Monumens 
qui  se  sont  brisés 
dans  le  déplacement, 
comme  il  est  arrivé 
sur  le  Pont-du-Peu- 
ple  ,  pour  de  très- 
belles  colonnes  5?. 


c  T. es  Citoyens  de 
cette  Commission  , 
chargés  de  la  partie 
Lie  la  Peinture  ,  dé- 
voient faire  un  triage 
<'t  lin  choix  5). 
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colonnes  ,  a  attesté  par  écrit 
qu'aucun  des  objets  apportés 
dans,  son  dépôt  ,  n'a  été  mu- 
tilé en  route  ;  et  qu'il  ne 
croyoit  pas  même  qu'aucune 
des  colonnes  arrivées  aux  Pe- 
tits-Augustins  ,  eût  pris  la 
route  indiquée  dans  le  Rap- 
port. 

Il  ne  faut  pas  confondre 
les  opérations  de  la  Commis- 
sion ,  pour  l'accuser  plus  fa- 
cilement. 

Comme  on  l'a  déjà  dit ,  les 
Membres  de  la  Commission 
se  transportoient  ,  soit  dans 
les  Maisons  ci-devant  royales , 
soit  -chez  les  Emigrés  ,  soit 
dans  les  Maisons  ecclésiasti- 
ques, supprimées. 

Dans  les  Maisons  ci-devant 
royales  ,  les  Membres  de  la 
Commission  réservoient  ce 
qui  devoit  entrer  ,  soit  dans 
le  Muséum  national ,  soit  dans 
les  divers  Musées  à  établir 
dans  fétendue  de  la  Répu- 
blique. 

Chez  les  Emigrés  ,  leurs 
réserves  étoient  d'abord  de 
même  nature  ;  mais  comme 
on  s'aperçut  que  les  ventes 
se  faisoient  souvent  par  des 
personnes  qui  n'avoient  au- 
cune connoissance  dans  les 
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Arts  ,  la  Commission  fut  au- 
torisée à  réserver  beaucoup 
d'objets  d'une  valeur  et  d'un 
mérite  inférieurs  ,  pour  être 
vendus  après  un  triage  qui  doit 
se  faire  dans  les  dépôts  ,  et; 
sur  des  Affiches  et  des  Cata- 
logues imprimés.  C'est  ainsi 
que  le  veut  l'Art.  VIII  d'un. 
Décret  du  24  Mars  1792. 

Enfui ,  dans  les  Eglises  et 
Maisons  religieuses  que  l'on 
étoit  obligé  d'évacuer  ,  pour  y 
laisser  place  à  des  Etablisse- 
mens  publics  ,  on  étoit  né- 
cessité de  tout  enlever. 

y)  Ils  ont  tout  re-      Cette  nécessité  où  se  trouva 

cueilli,  tout  fait  en-  laConimission,  fit  entrer  dans 

lever  péle-méle,  bon  les  Dépôts  beaucoup  d'ob- 

et  luauvais  :  ils  ont  jets  sans  valeur  ;  mais  la  mul- 

par-I;i  encombré  les  tiphcité  de  ces  Tableaux  nié- 

Dépùis  delà  Rëpu-  ^^ocres  ou  mauvais  qui  en- 

bliane  de  choses  qui  combroient  les  dépots  ,  étoit 

^    1  .    ^  \  si  peu  du  gout  et  du  choix 

iie  va  oient  pas  les  ae  la  Commission  des  Monu- 

frais  du  transport ...  ^^^^^  .^  ^^^^  3^  j^^^^^i^^ 

1792  ,  peu  de  jours  après  que 
ses  relations  eurent  conimen- 
cé  avec  le  Comité  d'Ins- 
truction publique  ,  elle  écri- 
vit à  ce  Comité  pourfinvitei 
à  ai'iser  aux  moyens  de  pro 
céder  à  la  vente  des  Ta- 
bleaux jugés  mauvais  et  mé 
diacres  par  la  Commission 
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ce  En  méme-temps 
qu'ils  surchargeoieiit 
les  Dépôts  d'embar- 
rassantes inutilités  , 
ils  laissèrent  vendre 
àPassy  5ooliv.  quatre 
Tableaux  de  Bour- 
don, qui  le  lende- 
main ont  été  vendus 
3ooo  liv. 


et  empilés  au  Dépôt  des 
Petits- Augustins  (i). 

Cette  demande  s'est  plu- 
sieurs fois  répétée ,  et  no- 
tamment au  commencement 
du  mois  de  Mars  1 792. 

L'encombrement  des  Dé- 
pôts ,  par  la  quantité  de  mau- 
vais Tableaux  qui  s'y  trou- 
vent ,  ne  doit  donc  pas  être 
imputé  à  la  Commission  des 
Monumens. 

Ces  Tableaux  ont  été  ven- 
dus ,  sur  affiches^  par  la  Muni- 
cipalité de  Passy,  et  adjugés 
avec  les  boiseries  qui  les  ac- 
compagnoient.  La  Commis- 
sion ,  instruite  de  ce  fait ,  en 
a  sur-le-champ  écrit  au  Dé- 
partement. (Voyez  Preuves , 
XV  ).  L'enchère  ,  suivant 
le  Rapport  fait  à  la  Commis- 
sion ,  a  été  de  i3i  liv. ,  et  le 


(  1  )  Il  avoit  même  été  proposé 
parla  Commission  d'obtenir  un  Dé- 
cret d'après  lequel  on  put  mettre 
en  sequesire  les  sommes  provenant 
de  ces  ventes  ,  pour  servir  tant  à 
l'entredeii  des  Dépôts  ,  qu'à  la  res- 
tauration des  Tableaux,  et  aux  dé-, 
J)enses  de  la  Commission  qui  n'a- 
voit  point  encore  de  fonds  assignés  j 
et  celte  proposition  avoit  été  tr^- 
accueillie  par  le  Comité. 

G 
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Marclîand  qui  les  a  achetés 
ne  les  a  revendus  ,  après  la 
restauraliou ,  que  yoo  iiv. 

Ces  Tableaux  étoient  -  ils 
bieu  réelleuieiit  du  Bourdon  ? 
Cela  n'est  point  trop  sûr.  Des 
Artistes  qui  les  ont  \  us  ,  en  ont 
douté  ;  et  si ,  dans  le  Recueil 
des  Procès  -  \erbaux  de  la 
Commission,  on  voit  une  note 
qui  annonce  que  le  Citoyen 
Guillemard ,  restaurateur  de 
Tableaux  ,  les  croit  de  ce 
Maiîre  ,  cette  note  (  qui  ne 
prouve  pas  d'ailleurs  que  ce 
soit  aussi  l'avis  de  la  Com- 
mission )  a  été  insérée  en 
marge ,  sans  son  aveu  ,  par  le 
Ciloy (di\Leblond^  Secrétaire, 
loii^-iemps  après  répoîjae  de 
la  vente. 

Au  surplus  ,  fassent-ils  de 
Bourdon,  ils  ne  sont  pas  bons, 
de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  les 
ont  vus  ;  et  le  Comité  d'Ins- 
truction publique  (jui  blâme 
la  Commission  d  avoir  re- 
cueilli trop  de  Tableaux  mé- 
diocres et  mauvais  ,  ne  de- 
vroit  point  lui  l'aire  un  crime 
de  n'avoir  pas  conservé  ceux- 
ci  :  crime  ,  sur-tout ,  qui  re- 
toniberoit  snr  les  Citoyens 
David  et  Doyen  ,  les  scuis 


(  35  ) 


RAPPORT.  Réponse  au  Rapport. 

Peintres  que  la  Commission 
eut  alors  dans  son  sein  (  i  ). 

ce  II  n  est  pas  hors  La  Convention  jugera-t-elle 
de  propos  d  observer  cette  observation  Jt'aite  très 
qu  il  n'est  au  Mu-  à  propos ,  quand  elle  saura 
séum  qn  un  Tableau  qu'il  y  a  quatre  Tableaux  de 
de  ce  Peintre  ^5.  Maître  au  Muséum  ;  qu'il 

en  vient  d'arriver  encore  pro- 


(  1  )  Quatre  mois  et  demi  après  la 
vente  des  Tableaux  de  Passy ,  il  n'y 
avoit  encore  que  ces  deux  Artistes  à 
la  Commission,  le  ii  Octobre  17Q1. 
Voici  ce  qu'on  lit  au  procès-verbal 
de  ce  jour  :  ce  Sur  la  proposition  de 
»  M.  Doyeh,  qui  desireroit  avoir  un 
»  Adjoint  dans  des  opérations  dont 
5)  il  se  trouve  chargé ,  seul ,  parl'ab- 
»  sence  de  M.  David ,  son  collègue  , 
M  il  est  arrêté  qu'on  en  donnera  avis 
»  au  Directoire  ,  en  indiquant  pour 
3)  Adjoint  M.  Monier  ,  Peintre  de 
î)  l'Académie  ,  dont  le  zèle  et  les  ta- 
5)  lens  sont  connus  de  plusieurs 
5>  Membres  de  la  Compagjiie,  et  qui 
3;-  a  déjà  été  plus  d'une  fois  en  cor- 
3)  respondance  avec  elle.  On  observe 
»  que  ce  choix  ne  portera  aucune 
3)  atteinte  aux  droits  de  M.  David  ^ 
3)  la  Compagnie  déclarant  que  c» 
3)  sera  toujours  avec  plaisir  qu'ella 
35  verra  reparoître  cet  Artiste  au  mi- 
3)  lieu  d'elle  pour  partager  ses  tra- 
3)  vaux  3).  Dans  la  Séance  du  6  Dé- 
cembre 1791 ,  la  Commission  pigeant 
nécessaire  d' augmenter  le  nombre 
des  Artistes  Cju'elie  compte  parmi 
ses  Membres ,  MM.  Moreau  et  Re- 
gnault  réunissent  les  su  ffrages. 
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venant  de  la  ci-devant  Eolise 
JSfotre-Dame  ,  trois  autres  de 
la  ci- devant  Eglise  de  Char- 
tres ;  que  le  dépôt  de  la  mai- 
son de  Néelle  en  conserve  un 
très-beau  venant  de  la  maison 
de  Toulouse  ,  et  le  dépôt  des 
Petits-Augustins  quelques  au- 
tres. 


ce  Ils  ont  Jfjiit  annon- 
cer à  la  Convention 
Nationale  la  décou- 
verte faite  dans  les 
greniers  de  Saint-La- 
zare, d'unTableaude 
Raphaël ,  valant  plus 
de  200,000  liv.,  tan- 
dis qu  il  est  aujour- 
d'hui reconnu  que 
ce  n  est  qu  une  copie 
qui  peut  valoir  600 
livres  33. 


Jamais  la  Commission  des 
Monumens  n'a  prononcé  sur 
l'originalité  du  Tableau  trou- 
vé à  Saint-Lazare. 

Plusieurs  de  ses  Membres 
qui  ont  été  à  Rome,  connois- 
sent  parfaitement  celui  qui 
passe  pour  l'original  de  Ra- 
phaël ,  et  qui  est  au  Palais 
Borghése. 

Ce  fut  une  erreur  que  com- 
mit, par  zèle,  le  Citoyen  Bar- 
rère ,  en  annonçant  que  l'on 
avoit  trouvé  ce  Tableau,  cfuil 
attribua  même  à  Rubens. 

La  Commission  ne  l'avoit 
pas  même  vu  alors  ;  et  elle 
n'en  avoit  entendu  parler  que 
■par  son  Secrétaire  le  Citoyen 
Leblond. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'ouvrir 
le  Muséum ,  le  Dépôt  des 
Augustins  fut  visité  ;  le  Ta- 
bleau fut  vu  ,  le  Citoyen  Da- 
vid étoit  présent  ;  on  le  com- 
para, de  souvenir,  avec  celui 
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de  Rome;  et  l'on  ne  décida 
rien  ,  sinon  qu'il  falloit  le 
placer  au  Miiséurn. 

Ainsi  la  Commission  n'a 
point  annoncé  ce  Tableau 
comme  original  :  elle  n'a 
point  trompé  la  Convention  , 
et  (juelle  qu'en  soit  la  \aleur 
mercantille  ,  il  n'a  rien  coûté 
à  ia  Nation. 


ce  Votre  Comité  yous 
propose  de  substi- 
tuer à  la  Commission 
des  Monumens  celle 
que  vous  aviez  char- 
gée d'inventorier  tout 
le  mobilier  des  ci-de- 
vant Académies,  tous 
lès  dépôts  des  ma- 
chines ,  de  cartes  , 
de  plans ,  de  manus- 
crits, et  autres  objets 
d'Arts  et  de  Sciences 
dispersés  dans  divers 
Dépôts  >3. 

ce  Pour  vous  déter- 
miner à  substituer 
cette  Commission  à 
celle  des  Monumens , 
il  suffira  de  vous  ex- 
poser sommairement 
ses  travaux  depuis  sa 


Cet  exposé  des  opérations 
dont  étoit  chari^ée  laGommis- 
sion  des  Arts,  prouve  la  dif- 
férence de  sa  destination  avec 
celle  de  la  Commission  des 
Monumens. 

Leurs  travaux  bien  distincts 
ne  se  fussent  jamais  croisés  , 
comme  on  fa  dit  ,  si  Y  on 
n'eût  pas  introduit  la  seconde 
dans  ceux  de  la  première. 


Il  eût  été  juste  que  le  Rap- 
porteur du  Comité  d'Inslruc- 
tion  publique ,  pour  mettre  la 
Convention  à  portée  de  ju- 
ger ,  sans  partialité  ,  entre  les 
tmvaux  des  deux  Commis- 
sions ,  eût  rapporté  les 
travaux  de  celle  des  Monu- 
C  3 
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formation  :  vous  se- 
rez ëtonriés  de  ce 
qu  elle  a  fait  dans  un 
si  court  espace  de 
temps. 


mens,  en  pendant  avec  ceux 
de  la  Commission  des  Arts. 

Pour  réparer  l'oubli  du 
Rapporteur  du  Comité  ,  la 
Commission  va  donner  le 
sommaire  le  plus  abrégé  de 
tout  ce  qu'elle  a  fait.  Elle  ne 
remontera  pas  plus  haut  que 
Fépoque  du  27  Août  dernier, 
époqùe  qui  a  l'avantage  de 
se  rencontrer  avec  celle  de 
la  formation  de  la  Coiïimis- 
sion  des  Arts  et  avec  celle  , 
plus  précieuse  encor'e  \  de  la. 
Séance  du  Comité  d'Instruc- 
tion publique,  où  a  été  pris 
l'arrêté  de  demander  1)3  rap- 
port du  Décret  de  suppres- 
sion de  la  Commission  des, 
Monumens,  dont  les  travaux 
ne  lui  étoient  pas  alors  cfésa- 
gréables.  '/V 

Combien  ses  Membres  tt^orit- 
ils  pas  fait  de  procès-véTbbàux 
de  réserves  ,  soit  d'ans  les 
maisons  ci  -  devant  royales  j 
soit  chez  les  Emigrés  ;  soit 
dans  les  Eglises  et  Paroisses 
supprimées 

Plusieurs  rapports  , ont  été 
fournis  sur  Maiiy  \  d'autres 
sur  les  Em-igrés  Goupillière , 
Commissaire , ,  .  ci-devan^  de 
Feuillant ,  Rosset ,  Lavpye- 
pîerre  y,  Xavier  de  Saxe 
Orçày  ,  Surgères  ,  Bôis-dii- 
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m.emet ,  ISfantouiïLeb  ,  Dur- 
fort ,  St-Priest,  Boulogne  y 
Miramond ,  L'ex-Evêrjue  de 
Baveux  ,  Brionne  ,  V  au  de- 
mont  ,  BelingJiem  ,  Louveb 
de  T'^alroges ,  Blot ,  Mallet 
du  P^rn  ,  Orléans  ,  à  la  Mai- 
son Egalité  ;  Mondragon , 
M  on  tr égard ,  Monaco  ,  St- 
Snvon ,  Narhonne  ,  Vinti- 
inille  ,  d.'Esterazzi ,  Bourge- 
i  '//  à  Houdaînville,  Modène, 
C'don  ,  Maison  de  Toulou- 
j  "  ,  ci  -  devant  Princesse  de 
Conty  ,  Myons  ,  P^ignolc  , 
ci-devant  Bailli  de  Crussol^ 
Condâ  ,  ci  -  devant  Palais- 
B'^r;rbon,  P'^illeroy ,  Corheil, 
L.inioji  .  Oramfort  ,  Dié- 
ti  irht ,  Hubert ,  Hoc  quart , 
Aligre,  Duchâtelet ,  Orcay , 
ci- devant  Château  ,  Grim 
et  Deheuil  ,  Liancourt , 
Bruyère  ,  Boulogne  ,  Mar- 
san ,  Brunoy  ,  Monthari^ey , 
Louvois ,  Kaubecourt ,  Du- 
harry ,  à  Lonveciennes  ,  Na- 
daiUac  -,  Lenoir  ,  Du- 
hrèuil ,  etc. 

Les  rapports  sur  les  Eglises 
et  Maisons  supprimées  ,  nous 
offrent  ceux  sur  St-Jacques- 
du-Haut'Pas ,  St-Roch ,  St- 
Eustache  ,  les  Maisons  des 
Filles  de  V Instruction  chré- 
tienne,  de  la  Providence 
C  4 
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les  Eglises  Notre-Dame  ,  St^ 
Gervais  ,  S t-Germain-des- 
Prés  ,  St -Sulpice  ,  Sainte 
Marguerite  ,  sur  la  ci  -  de- 
vaut  Abbaye  de  St- Denis , 
aujourd'hui  Franciacle ,  V en- 
lèvement des  Tombeaux  des 
rois  y  l'état  de  leurs  cada- 
(^re>î,etc.  surles  ci-devant  Egli- 
ses des  Filles  de  la  Charité 
du  faubourg  du  Nord  , 
St-Merry  ,  la  ci  -  devant 
Abbaye  de  Montmartre ,  la 
Maison  des  Trinitaifes  de 
la  rue  de  Neuilly  ,  les  Pa- 
roisses àe  St  -  ^mbroise  à 
Vo^incoiiYt ,  S t-Gen'ais ,  St- 
P  ictor ,  St-Sé  verin,  St-Ger- 
tnain-V Auxerrois  ,  l'Eglise 
de  Chartres  ,  la  ci  -  devant  ; 
Abbaye  de  S t- Julien  d' Au-' 
xerre  ;  sur  Sens ,  et  Troyes  ; 
sur  les  Collèges  des  Grassins, 
Sorbonne ,  Quatre-Nations , 
Montaigu  ,  les  Ecossois  , 
sur  les  Bronzes  déposés  à 
l'Arsenal ,  snx  Fontainebleau , 
sur  Bagatelle  ,  et  les  effets 
du  ci  -  devant  Ordre  de  St-  [ 
Lazare  y  rue  Bigot  ,  etc.  (i). 
Enfin  ,  plusieurs  Rapports 

(  1  )Nota.  Qu'il  se  faisoit  des  Rap- 
ports doubles  pour  les  Bibliothèques 
des  Emigrés  ,  indépendamment  de 
ceux  qui  concernoient  les  autre» 
objets. 
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ont  été  faits  à  la  Commission, 
par  ses  Membres  ,  sur  l'orga- 
nisation des  Musées  dans  les 
Départemens  ,  et  sm'  plu- 
sieurs autres-  matières  inté- 
ressantes ,  notamment  sur  un 
Manuscrit  précieux  de  Jean 
Benard  ou  Benarcl  ,  Ou- 
vrage utile  dans  ces  circons- 
tances ,  puisqu'il  traite  de 
l'origine  des  cjuerelles  de  la 
France  avec  1  Angle  terre  (i). 

Elle  a  éveillé  l'attention  du 
Ministre  sur  la  Salle  des  An- 
tiques du  Louvre  ,  sur  les  ob- 
jets précieux  provenans  de 
l'Emigré  Coudé ^  trouvés  dans 
la  Section  de  Popincourt ,  et 
mis  sous  les  scellés. 

Dans  cet  exposé  ,  la  Com- 
mission desMonumensn'apas 
même  peint  les  contrariétés 
trés-multipliées  qu'elle  éprou- 
voit   dans    ces   opérations  ; 


(  1  )  Ce  Manuscrit ,  écrit  en  1673  , 
in-folio  de  676  pages  ,  contient  des 
Sommaires  -  Recueils  des  querelles 
et  prétentions  anciennes  des  Anglois 
contre  les  François  ;  des  alliances 
générales  et  particulières  d'entre  les 
Anglois  et  les  Hannoyers,  Flamands, 
Bourguignons  ,  et  autres ,  contre  les 
François  ,  et  comment ,  par  interpo- 
sition de  tems ,  elles  ont  continuées 
et  été  dissolues,  jusqu'en  1672.  (Pro- 
cès-verbal du  9  Nivôse  ). 
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comme  elle  n'a  pas  atté- 
nué les  éloges  donnés  à  cel- 
les de  la  Commission  des 
Arts  ,  puissamment  protégée 
par  le  Comité  d'Instruction 
publ  ique  ,  et  favorablement 
secondée  par  le  Département. 
Elle  ne  cherche  qu'à  éclairer 
la  Convention  sur  ses  travaux , 
et  non  ravaler  les  travaux  des 
autres. 


ce  L'activité  civique, 
et  éclairée  que  Ton  a 
porté  dans  cette  par- 
tie (la  Peinture ,  la 
Sculpture  ,  la  Gra- 
vure, r  Architecture) 
a  fait  découvrir  chez 
un  Notaire  six  bus- 
tes de  Porphyre ,  qua- 
tre bronzes  de  TAl- 
garde  et  deGirardon, 
trois  tables  de-  Por- 
phyre: d'autres  mor- 
ceaux riares  sont  éga- 
lement replacés  sous 
la  main  de  la  Na- 
tion 33. 


Avant  que  la  Commission 
des  Arts  eut  donné  preuve 
de  son  activité  civiqne  et 
éclairée  ,  en  retrouvant  chez 
un  Notaire  les  objets  dont 
parle  le  Rapportenr ,  la  Com- 
mission des  Monumens  avoit 
prévenu  le  Ministre  de  lenr 
existence  ,  et  non-seulement 
de  Texistience  de  ces  six  bus- 
tes ,  mais  de  six  autres  en- 
core ,  et  de  six  vases  égale- 
-ment  de  Porphyre  ,  qui  fai- 
soient  partie  de  l'acquisition 
faLit'é  par  d'yingevillers  ,  au 
noim  du  roi  ,  à  la  vente  de 
Alenars.  La  Commission  ne 
pouvoit  pas  davantage  :  elle 
ne  .pouvoit  pas  faire  ouvrir 
toiïs  les  Cabinets  et  les  Dé- 
pôts particuliers  pour  les  re- 
trouver. L'activité  de  la  Com- 
mission des  Arts  ne  l'eût  pas 
pu  non  plus  ,  si  dans  son  sein 
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cette  Commission  n'eût  pas 
eu  le  Citoyen  Pierre  Lebrun^ 
Marchand  de  Tableaux  ,  (|ui 
avoit  une  comioissance  par- 
faite de  la  négociation  faite 
lors  de  la  vente  de  feu  Me  \ 
nars  ;  négociation  que  lui  ^ 
même  avoit  peut  -  être  été 
chargé  de  faire  ,  puisqu'il  a 
solennellement  déclaré  avoir 
en  main  les  titres  d'acquisi- 
tion faite  par  le  ci  -  devant 
comte  ài  yinge<>'illers  ,  pour 
le  compte  du  roi. 

L'activité  de  la  Commis- 
sion des  Arts  ,  en  ce  point , 
eut  été  vraiment  heureuse  , 
si  elle  eut  fait  retrouver  les 
six  autres  bustes  et  les  six 
vases  de  Porphyre  que  le 
Notaire  qui  avoit  les  pre- 
miers ,  a  dit  avoir  été  vendus 
au  profit  de  la  succession.  Le 
Citoyen  Lebrun  pouvoit  sans 
doute  donner  les  moyens  sûrs 
de  poursuivre  la  succession  , 
puisqu'il  avoit  le  titre  d'ac- 
quisition. 

ce  Les  deux  Com-  Il  a  été  prouvé  que  tant 
missions  ne  peuvent  que  la  Commission  des  Arts 
subsister  en  même-  n'a  eu  que  des  inventaires  à 
temps  3).  faire  ,  la  Commission  qui  fai- 

soit  des  choix  ,  des  réserves 
et  des  enlèvemens  ,  pouvoit 
aussi  subsister  ;  les  entraves 
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^        que  la  Commission  des  Arts  a 
éprouvées  ,  n'ont  pu  se  ren- 
^  contrer  que  là  où  elle  eét 

sortie  du  but  de  son  institution. 


«  lAme  a  mérité 
des  reproches  ,  T  au- 
tre des  éloges  :  Tune 
a  laissé  dépérir,  Fau- 
tre  a  recueilli  et  con- 
servé >?. 


«  ,  L'aristocratie 
naît  de  la  perma- 
nence des  Commis- 
sions ;  celle  des  Mo- 
numens  étoit  déjà 
ancienne  32. 


Cette  inculpation  est  l'une 
des  plus  sensibles  à  la  Com- 
mission des  Monumeus  ;  mais 
elle  s'est  consolée  par  le  sou- 
venir de  ce  qu'elle  a  fait  ; 
et  le  tableau  qu'elle  a  tracé  , 
fera  sans  doute  effacer  ,  par 
la  Convention  entière  ,  ce  re- 
proche que  lui  fait  sans  cause 
un  seul  Comité. 

Cette  raison  seule  eut  pn 
faire  supprimer  la  Commis- 
sion des  Monumens  ;  il  faut 
tout  sacrifier  à  la  conserva- 
tion des  principes. 

La  reconnoissance  d'une 
grande  Nation  est  l'aliment 
des  vertus  publiques.  Dans 
un  autre  temps ,  les  Membres 
de  la  Commission  des  Monu-r 
mens  ,  eussent  pu  en  deman- 
der des  témoignages  en  vrais 
Républicains  ;  il  leur  suffit 
aujourd'hui  d'avoir  rempli 
leurs  devoirs  envers  la  Répu- 
blique ;  mais  ils  n'ont  pas  dû 
laisser  sans  réponse  des  incul- 
pations consignées  dans  un 
Rapport ,  devenu  public,  d'a- 
près lequel  leur  suppression  a 
été  décrétée. 
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La  Commission  n'eut  jamais 
sollicité  bassement  des  éloges- 
Des  Républicains  ,  des  Ar- 
tistes qui  idolâtrent  les  chefs- 
d'œuvre  ,  sont  assez  récom- 
pensés par  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  la  JSTation  ,  qui  les  avoit 
honorés  de  sa  confiance  ,  et 
par  la  seule  vue  des  Ouvrages 
sublimes  qu'ils  ont  conservés  j 
mais  la  justice  est  un  besoin 
pour  eux.   Le  Peuple  veut 
qu'on  la  fasse  à  tous  :  ses 
Représentans  ont  le  même 
désir  :  ce  ne  sera  donc  pas  inu- 
tilement que  la  Commission 
des  Monumens  demande  que 
le  Comité  qui  l'a  attaquée  dans 
l'opinion  publique  ,  îni  rende 
justice  ,  suivant  la  promesse 
de  son  Président  (*)  ,  en  face 
de  la  Convention ,  où  cette 
Commission  a  été  si  injuste- 
ment et  si  grièvement  mal- 
traitée. 


(*)  Voyez  les  Pièces  ,  No»  XVI 
et  XVII. 


PIÈCES 


A      L'    A   P   P   U  I 


DU   COMPTE  RENDU 


PAR 


LA  COMMISSION  SUPPRIMÉE 


DES     M  O  N  U  M  E  N  S. 


No.  I. 

Extrait  d'un  Décret  du  i3  Octobre  1790^  rendu  par  l'assemblée 
nationale  constituante. 


RT I G  E  IIÎ.  Elle  (  l'assemblée  Nationale)  charge  les  direc- 
te toires  dès  Départemens  de  faire  dresser  Tétat  et  de  veiller  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  à  la  conservation 
des  Monumens  ,  des  iï'giises  et  Maisons  devenues  Domaines 
Nationaux  ,  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  leur  soumission  , 
et  lestiirs  états  seront  remis  au  Clomité  d'Aliénation. 

ic  L'assemblée  Naiionale  commet  au  même  soin  ,  pour  les  ■ 
nombreux  Mc  ttîmeas  du  même  genre  qui  existent  à  Paris,  pour 
tous  les  dépôts  de  cliartes  ,  titres  ,  papiers  et  bibliotlièqueiS  ,  la 
Municipalité  de  c  tte   ville  qui  s'associera  ,  pour  éclairer  sa 
surveillance  ,  des  Membres  choisis  des  différenies  Académies  ». 

No.  II. 

Extrait  du  Procès-verbal,  duZi  Mai  1792  ,  de  la  Commission 
des  Monumens. 

a  On  continue  la  discussion  commencée  dans  la  séance  précé- 
dente ,  relativement  à  la  lixation  du  nombre  des  Membres  de  la 


Commission  ;  il  est  arrêté  que  ce  nombre  restera  fixé ,  comme  il 
Test  maiatenf.nt  ,  à  vingt-trois  ». 

«  Le  Secrétaire  est  chargé  d'en  informer  le  Directoire  ei:  le 
Comité  d''lnstntctlo?i  Publique  ». 

<c  il  est  arrêté  que  les  élections  des  Membres  de  la  Commission 
se  feront  doréaavant  au  scrutin;  que  pour  l'élection  d'un  Memljre, 
le  nombre  des  votans  ne  sera  point  au-dessous  de  douze;  qu'alors 
trois  boules  noires  sufliront  pour  l'exclusion  ;  que  si  le  nombre 
des  votans  excède  celui  de  douze  ,  il  faudra  quatre  boules  noires 
pour  prononcer  l'exclusion;  qwele  Membre  élu  justifiera  do  la 
près  talion  de  son  serment  civique  ». 

Signé,  Leblond. 

No.  IIL 

Extrait    des    P/ocès -verbaux  de  l'assemblée  Nationale 
Législative. 

Du  1 1  Août  1792. 

«  L'Assemblée  Nationale  décrète,  que  quatre  Commissaires  se- 
ront nommés  par  la  Commission  extraordinaire  pour  ,  conjointe- 
ment à  quaîre  (Commissaires  nommés  par  l'Admiiaist ration 
Municipale,  procéder  au  récolkment  des  effets  inventoriés  au 
Garde-Meuble  de  la  Couronne,  et  par  addition,  faire  la  recherche 
par-tout  où  besoin  sera  ,  et  dresser  inventaire  de  tous  les  effets 
formant  le  mobilier  de  la  Couronne ,  et  principalement  des 
Tableaux  ,  Statues  et  autres  Monumens  relatifs  aux  Beaux- Arts , 
les  faire  déposer  en  lieu  sûr  ,  et  les  confier  A  des  préposés  qui 
donneront  bonne  et  suffisante  caution  ». 

ce  Ces  objets  sont  néanmoins  recommandés  à  la  garde,  et  soumis 
à  la  surveillance  des  Municipalités  et  Corps  Administratifs  ». 

La  Commission  extraordinaire  a  nommé  les  Cii^oyens  Reboul , 
Brous  sonnet,  Courtois,  et  Mulut ,  Membres  de  l'Assemblée 
Législative. 

Le  12  Août,  la  Municipalité  a  nommé  les  Citoyens  D^w'J , 
Cossard  ,  Dufourny  et  Restant. 

No.  IV.  ^ 

Extrait  des  Procès-vei-havx  de  lu  Commission  des  Monuiîiens. 
Séance  duij  Janvier  1792. 

(c  Le  Secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  Mem- 
bres de  la  Section  des  Bibliothèques  (  Comité  d'Instruction 
publique) ,  par  laquelle  la  Commission  est  invitée  à  se  rendre  le 


(48) 

mercredi  1 8  Janvier,  à  leur  Comité  ,  où  MM.  au  Département 
et  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sont  également  invités.  On  discute 
et  on  rédige  les  objets  de  demandes  et  d'observations  à  proposer 
dans  cette  Assemblée. 

Signé,  Leblond. 

Séance  du  24  Janvier  1792. 

«  La  Commission,  invitée  par  MM.  les  Membres  de  la  Section 
des  Bibliothèques  (Comité  d'Instruction  Publique  )  à  se  trouver 

à  leur  séance  du  mercredi  18  Janvier,  elle  s'y  rendit        le  mode 

de  correspondance  de  la  Commission  avec  le  Comàté  d'Instruction 
Publique  ,  avec  le  Directoire  du  Département  et  avec  le  Ministre 
de  riulérieur,  fut  une  des  questions  discutées.  On  convint  que 
les  articles  relatifs  à  ce  mode  de  correspondance,  seroient  rédigés^ 
et  envoyés  à  la  Commission  ». 

Signé,  Leblond. 

No.  V. 

Extrait  dss  Procès-vsrbaux  de  la  Commission  des  Monumens. 
Séance  du  27  Septembre  1791. 

a  M.  d'Ormesson  et  M.  Dumetz  ,  Députés  des  Comités  Ecclé- 
siastique et  d'Aliénation  ,  se  présr^ntent  à  l'Assemblée  ;  ils  lui 
font  connoîtie  les  sentimens  des  Comités  sur  les  travaux  de  la 
Commission  ,  pour  l'examen  et  la  conservation  des  Monumens 
publics  ;  et  ils  déposent  sur  le  bureau  un  écrit  qui  contient  le 
suffrage  honorable  des  Comités  réunis  d'Administration  Ecclésias- 
tique et  d'Aliénation  des  biens  nationaux  ■>\ 

ce  La  réponse  de  M.  le  Président  à  MM.  les  Dépurés  ,  exprima 
la  reconnoissance  de  la  Compagnie  ,  les  assurances,  de  son  zèle 
et  de  son  dévouement  pour  la  chose  publique,  et  ses  regrets  de  voir 
cesser  sa  correspondance  avec  MM.  des  Comités  réunis  «. 

Signé ,  Leblond. 

No.  YI. 

Preuf'P.  de  la  non  intermption  des  relations  de  la  Commission 
d''S  Monumens ,  avec  le  Comité  d'instruction  Publique, 

Dès  le  mois  de  Janvier  1792 ,  époque  à  laquelle  ont  commencé 
les  relations  avec  le  Comité  d'Instruction  Publique,  on  voit,  par 
Jes  Procès-verbaux  de  la  Commission ,  ces  relations  en  activité. 

Des  observations  du  Citoyen  Poirier,  relatives  aux  archives 
existantes  dans  les  maisons  nationales  supprimées ,  sont  adressées 
à  ce  Comité.  (Voyez le  Prgçès-verbal  du  5j,  Janvier  1792). 

On 

\ 


T-;',On.|ui  ec^^/?or/r  aviser  aux  moyens  de  -procéder  4  la  vente  des 
pigés  médiocre^  ou  marnuds  par  la  ComiriissiQii ,  et  qui 
sont  empilés  au  dépôt  des  Pèlits--^4iigustins  '^  èt  'CGS\':  le  Cjtoyeii' 
1-ieblond  qi4«  été  cliar^é  d'écrire.  (\oy(;zle  procès-vefbal  -clu  2^^- 
•^évriei- 179a),  ■  ■  ^  ■^^i 

Le  Prqcès-verLal  du  14  Mars  (^oniient  une  preuve  Bien  fi-apT 
pante  de  f  activité  des  relations  de  la  Coniinission  des  Momùneli»' 
avec  le  Comité  d'Instruction  publique,  En  voici  l'extrait. 

ce  M.  Pajou  consv.'ltf^  la  (Commission  sur  la  marche  .qu'il  doit 
^  suivre  à  l'égaixldu  Si  ■uvTlfyerri,  valet-de-chambre  du  roi,  qui 

V  réclame  des  effets,  mobiliei s  déposés  à  la  salle  des  Antiqùés^  au.. 
«  Louvre,  et  aciictés  à  la  vente  de  M.  Daumoni ,  pourle  compte 
«<  dyr  roi.  ,11  est  arrêté  que  la  réponse  de  M.  Pcijou  sera  conçue- 
«t  en  ces  termes: 

a  Monsieur  y  la  Commission  avait  demandé  ^  il  y  a  quelque  tems: 
*t..au  Comité  de  l' Instruction  publique  et.  au  Comité  des  Do  m  ai  fies  y' 
»t  des  ordres  pour  Ll  continuation  des  inventau-es  comiiiencés' 
«  au  Garde-Meuhlc  :  ces  d-iir.  Ou  mités  n  ont'pnjntertcore.  donné- 
te  d'avis.  La  Commission  vient  d'arrêter  de.  f'uire  de  nouvelles 
s.i..ùzstances  auprès  des  Comités  pour  ohtetiir  une  décision  ;  siz'ous. 
K  vous  /oigniez  à  elle  pour  agir  auprès  des  Comités  ,  la  décision; 
%  serait  vraisemblablement  plus  f>rompte  ,  et  Je  serais  plutôt  en 
«;  état  de  satisfaire  à  ce  que  vous  diisire-z  ».  , 

V  <  Paris .  la  Séance  du  27  Mars  . 1792,  on  voit  le  Citoyen  Oamus 
parler  de  ses  dém  arches  fautes  auprès  du  Comité  d'Instruction  2m-. 
Liique.  '  '  .; 
•  .  ce  Le  même  Membre  (  Iç  Citoyen  Camus  )  ,  y  est-il  écrit.,'-  dit 
«t-qu'il  s'estprésenté  au  Comité  d'Instruction  publique,  pour  ot^éhîf 
«t  undécret  quiautorise  l,a  vente  des  Tabhviux  qui  ne  doivent  point , 
«t  être  conservés ,  et  un  ordre  pour  transporter  au  dépôt  provisoirr^, 
«c  les  pièces  d'orfèvrerie  mises  en  réserve  a  l'hôtel  des  Monnoies 
-«t  mais  qu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  répoiise  de  la  part  dé  ce 
*f.  Comité  ».  i 

Dans  le  procès- verbal  17  Avril  1792,  il  est  fait  meïition  d'tme 
lettre  du  Comité  d'Instruction  publicpie  ,  q\:ii  invite  la  Commission 
ià.  continuer  le  dépouillement  des  Auièui's  qui  peuvent  donnei^de^s 
renseignemens  sur  les  Monumens  d'Arts  ét  de  Sciences  réj^n^diis 
dans  les  quatre-vingt-trois  Départemens.  ' 

i;  , ;Au  2/|  Avril  ijga  ,  la  Commission  des  Mannmenàf  propos?  gii 
Comité  d'Instruction  piiblique  un  Concours  entre  les  Restaurateurs 
de  Tableaux.  "  ^  -  '   "  *  '  '  •  ^:  -  ■ 

'  Le  5  Juin  1793  ,  on  arrêtejjti'un  Mémoire  du  Citoyen  ^amjis , 
sur, le  br.ûlem;ent  des  titres  deVçi-devani  ordres  du  roi',  sera- pré- 
•enté  au  jnêuie  CoinitéA. 

  ■    -   D 


Dans  la  Séance  du  3  Juillet  1792,  la  Commission  renvoje  au 
Comité  d'Instruction  publique  une  grande  question  élevée  par  la 
Municipalité  de  Paris  ,  relativement  aux  INlonumens  provenant 
des  Paroisses  qu'elle  prétendoit  être  biens  communaux  ;  question 
qui  n'ayant  point  été  décidée  ,  arrêtoit  les  opérations  que  la 
Commission  auroit  pu  faire  dans  les  Paroisses  supprimées. 

Le  3x  Juillet  1792,  la  Commission  consacre  entièrement  sa 
Séance  à  l'examen  d'inventaires  remis  par  le  Comité  d'Instruction 
publique  ,  à  qui  diÛ'érens  Départemens  les  avoit  envoyés  ,  et  à 
combiner  un  plan  demandé  par  le  même  Comité  ,  qui  contint  le 
mode  le  plus  simple  et  le  plus  expéditif  pour  l'examen  des  l^ivres 
â  vendre  et  à  garder  parmi  ceux  qui  proviennent  des  Maisons 
Ecclésiastiques  supprimées  ;  et  l'on  voit  dans  la  Séance  du  7  Août 
suivant ,  les  Citoyens  Ormesson  ,  Ameilhon ,  Poirier  ,  Debure  et 
Leblond,  Commissaires  nomm é s  pour  ce  travail ,  prendre  l'enga- 
gement de  s'assembler  trois  fois  par  semaine. 

On  voit  dans  les  deux  mois  saivans  moins  de  relations  entre 
le  Comité  d'Instruction  publique  et  la  Commission  ,  ce  qu  i  étoit 
une  suite  de  la  co-existonce  d'une  autre  Commission  prise  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  législative ,  et  qui  avoit  obtenu  qu  elques 
décrets  relatifs  aux  JNIonumens. 

Mais  à  peine  les  deux  Commissions  sont-elles  réunies  ;  èk  peine 
le  Décret  du  16  Septembre,  et  surtout  celui  du  iSOctobre  ,  sont- 
ils  rendus  sur  le  rapport  delà  Commission  du  11  Aotït,  q'ue  l'on 
voit  les  Commissions  réunies  chercher  à  établir  une  corr  espon- 
dance  plus  directe  que  jamais.  La  preuve  en  est  dans  le  iProcès- 
verbal  du  3o  Octobre  ,  où  la  Commission  arrête  ,  ce  que»  six  d« 
»  ses  Membres  iront  ,  dans  le  jour .  au  Comité  d'Instiructior 

publique  lui  exposer  l'objet  des  travaux  de  la  Comniissiion ,  lui 
5>  en  présenter  lerésultat,  et  lui  demander  un  mode  de  conrespon- 
5)  dance  entre  elle  et  le  Comité  ;  et  les  Citoyens  Moreau ,  Lteblond 
»  Vandermonde  ,  Ormesson ,  Ameilhon  et  Poirier ,  sont  niomm^i 
»  à  cet  effet  ». 

Le  6  Novembre  suivant ,  les  Commissaires  rendent  comipte  di 
leur  mission  auprès  du  Comité  ;  et  le  mode  de  correspoiidlance  ei 
établi.' 

Le  20  Novembre,  il  se  lit  dans  la  Séance  deuxprojetsdelDécretj 
l'un  relatif  aux  différens  Monumens ,  pièces  d'orfèvrerie  eetc.  >  qi 
sont  à  la  ci-devant  Abbaye  de  St.  Denis  ,  l'autre  relativei^men  ta 
métail  que  l'on  doit  employer  pour  la  fonte  de  la  statue  >  qui  dg 
terminer  la  coupole  du  Panthéon  ;  ainsi  qu'une  pétiiiiion  à  . 
Conveniion  Nationale  ,  ayant  pour  objet  l'établissenieeat  d'u 
Lycée  à  Versailles  ;  et  enfin  un  projet  d'instruction  qui  awoitpoi 
objet  leçftssemblemem  et  la  conservation  des  Monumens  ;  ;  iastru^ 
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ïîon  desiinée  aux  quatre-vingt-trois  Départeniens.  Les  Citoyen» 
David  ,  Ormessofi  et  Letnonnier  sont  chargés  de  présenter  ces 
projets  au  Comité  d'Instruction  publique. 

Ce  Comité ,  le  21  Décembre  179a  ,  consulte  la  Commission  de» 
Monumens  sur  le  lieu  où  il  conviendroit  de  placer  Taigle  impériale 
amené  de  Tourixay  ^  et  Topimon  de  la  Commission  est  envoyé© 
au  Comité. 

No.  VIL 

On  vient  de  voir  que  la  correspondance  n'a  point  été  inter- 
rompue jusqu'à  l'époque  du  mois  Je  Décembre  :  à  cette  époque 
les  affaires  publiques  ont  empêché  qu'elle  fût  active  autant  que  la 
Commission  l'avoit  désiré  et  demandé  :  elle  fut  suspendue  pen- 
dant la  lin  duprocèsdutyraaquioccupoit  les  Membres  du  Comité; 
mais  à  peine  le  jugement  est-il  prononcé  et  exécuté  ,  que  dans 
ia  Séance  du  zg-ianvier  lygS  ,  il  est  arrêté  parla  Commission  que 
le  Citoyen  Camus  ,  accompagné  de  tous  les  Membres  qui  pourront 
Se  joindre  à  lui  ,  se  présentera  le  lundi  suivant  au  Comité  d'Ins- 
truction publi(jue  ,  pour  lui  proposer  diverses  questions  sur  les- 
quelles il  est  ijitére:Ssunt  qu'il  prononce. 

Le  i3  Février  1793,  une  autre  Députation  de  deux  Membre» 
est  envoyée  au  (^omité  d'Instruction  publique  ^  pour  l'informer  do 
différentes  affaires  dont  la  connoissance  lui  appartient,  et  sur  le»- 
quelles  la  Commission  désire  avoir  son  avis.  . 

Ces  Députations  ontrempli  leurs  missions  respectives  ;  etlecompte 
en  est  rendu  dans  la  Séance  du  5  Mars. 

Des  difficultés  graves  s'étoient  élevées  entre  le  Ministre  de* 
Contributions  et  la  Commission  ,  sur  la  destination  des  ange» 
d'argent,  ouvrage  précieux  de  Sarrazin  et  Coustou ,  qui  ornoient 
aux  ci-devant  grands  Jésuites  ,  les  arcades  collatérales  du  choeur  ; 
le  rapport  en  est  ordonné  auprès  du  Comité  d'Instruction 
publique  ;  et  la  réponse  du  Comité  est  consignée  dans  le  Procès- 
verbal  du  a6  Mars  1790. 

Des  difficultés  sont  apportées  par  le  payeur  des  dépenses  de  la 
Trésorerie  Naiionale  au  paiement  de  celles  fuites  parla  Commission., 
Le  Comité  écrit;  la  Commission  nomme  deux  de  ses  Membres  poux, 
aller  au  Comité  conférer  sur  cet  objet. 

Le  Comité  envoyé ,  le  4  juin  1798 ,  différentes  notices  relative» 
aux  Arts:  des  Commissaires  sont  nommés  pour  les  examiner. 

D'autres  Commissaires  sout  encore  chargés,  le 26  Juin  ,  d'ap- 
Fuy er ,  auprès  du  Comité  d'Instruction  publique  et  de  celui  des 

Î)iuances ,  la  demande  d'iuiibnUs  nécesstare  pour  les  dépenses  d», 
1^  Commission. 


Le  2  Jnilîet  171^3  .  cette  inénie  affaire  Se  traite  à  la  Commîssîonj 
y  rend  compte  tles  démarches. fai Les  auprès  du  Comité  d'Ins- 
truction publique ,  et  on  cliarge  le  Secrétaire  de  lui  écrire 
Encore.  . 

Le  3'6  Juillet  1 790  ,  la  , Commission  fait  conserver  le  tombeau 
tle  Descartes,  en  attendant  la  détermiiiai  ion  du  Comité  d'Instruclioti 
•pu]  >lique  qui  a  projetté  la  translation  des  cendres  de  ce  Philosophe 
»u  Panthéon.  ? 

Le  26-?uillet  1795  ,  la  Séance  de  la  Commission  est  entièrement 
feccùpée  par  le  rapport  des  relations  avec  le  Comité  d'Instruction 
publique;  il  est  utile  de  .rajDporler  le  procès-verbal.  ... 

«;  Le  Citoyen  Serge7il:  donne  lecture  à  la  Comn^ission  du  projet 
w  de  Décret  qu'il  a  présenté  hier  a  la  Convention ,  sur  la  formation 

du  Muséum  de  Paris. 
*   j)  On  délibère  sur  ce  projet  ;  ensuite  la  Commission,  dans  le  plus 

grand  nombre  de  ses  Membres ,  se  ti-ansporte  au  Comi.  é  d'Ins- 
»' iruciion  publique,  pour  y  discuter  avec  ce  Comité  ^  ainsi  qu'il 
3)  avort  été  arrêté  hier  par  la  Commission. 

■>•>  Les  Citoyens  Sergent ,  Ameillion  ,  Mongez ,  Putl  iod ,  Moreau  , 
»>  Lemonnier  jSesontti-ansportésau  Comité  d'Jnsiruciioh publique. 

Le  Citoyen  Sergent  a  lu  son  projet  de  Décret;  ce  projet  a  été 

discuté  ,  amendé  ,  et  arrêté  déliniiivement. 

3)  Apès  cette  discussion,  on  a  représenté  au  Comité  qu'il  étoit 
»  instant  de  faire  révoquer  un  arlicle  d'un  Décret  rendu  sur  la 
*i>  réqmsition  àxi  Comité  d'Aliénation  qui  prononçoit  la  dissolution 
«  de  la  Commission  des  Mûnumëns  ijour  le  premier  Septembre  : 
S)  le  Comité,après  avoir  discuté  cet  objet  de  délibération,  a  reconnu 
€c  L'injdstice  de  cette  suppression, et  a  nommé  deux, de  ses  .Mem- 
»  bresCemmissaires  pour  demander  au  Com  té' cC' Aliénation  le  rap- 
»  port  de  eet  arlicle  du  décret  Ce  .i:»rocès-verbai  ,  rédigé  par  le 
.Citoyen  Mongez ,  est  signé  Lehlotid.  " 

Le  5o  iTuillt>t  1795,  on  lit  à  la  Commission  une  adresse  au 
Comité  d'Instruction  publique,  relalivementau  Décret  concernant 
îa  suppression  des  titres  féodaux  ,  et  il  est  aiTeté  que  cette  adressa 
sera  présentée  le  -jour  même  au  Comité. 

Dans  la  Séance  du  6  Août  1793  ,  la  Commission  prend  lectùra 
id'une  letire  du  Citoyen  Grégoire.,  qui  donne  avis  que  le  rapport  ; 
qu'il  avoit  été  chargé  de  faire  par  le  Comité  cl'Insiruciion  publique, 
'relatiVement  auxr-tilre&.à  e^xcepter  du  bru lement ,  n'aura  pas  lieu  , 
parce  qu'il  doit  être  fut  un  rapport  .général  à  ce  sujet. 

Le  I7  Septembre  y  k  Commission  envoyé  au  Comité  lerapprfrC 
cle  ses<Jommissaires  surSi.,  Ji.iliend'"Auxerre5  et  divers  Mohume^ 
^     'vHfc  tb'Troyes  ;  notajïuneut,  sur  k  l^iVHothèque  de  Claires 


t53)  ^  ^ 

Le  20  dû  même  mois  ,  on  nomme  un  Commîssftiw  pour  -ÊîBra 
l'exposé  des  travaux  d  >  la  Commission,  depuis  le.ay- Aoak  ;  est 
dans  la  Séance  suivante  ,  on  en  nomme  deux  autres  charg<''s  da 
rédiger  le  Tableau  historique  de  tous  les  travaux  de  la  Commission. 

Dans  la  Séance  du  quatrième  jour  de  la  troisième  Décade  du 
mois  de  l'an  20  de  la  République  (  i5  Octobre  vieux  style  ) ,  des 
Commissaires  nommés  pour  rétligor  un  Mémoire  sur  le  projet  de 
détruire  les  Arnioirieà  Sur  et  dans  les  livres  ,  font  lecture  de  l^ur 
travail  qui  est  atlopté  ;  et  le  Secrétaire  est  chargé  d'efi  faire  une 
copie  pour  êire  présêntée  au  Comité  d^Instruction  publique. 

Dans  la 'Séance  suivante  (  17  Octobre  vieux  style  ),  le  Secré-  ~ 
lairô  rend  compte  des  démarclies  qu'il  a  faites  auprès  du  Comité 
d'Instrudionpublique,  pour  lui  iliire  connoitre  le  Mémoire  adogt,é, 
dans  la  Séance  précédente. 

Dans  le  Procès-verbal  du  iroisième  jour  de  delà  première  Dé- 
cade du  deuxième  mois  (^24 ''^^c'^'-'i  '  '  vieux  siyle), il  est  fait  mention, 
d'une  lettre  écrire  par  le  Citoyen  Rom m:e ,  Président  du  Comité 
d'InstruCiion-  publique  ,  c|ui  demande  l'exposé  des  travaux  de  la 
'Comnlission. 

La  Commission,  dans  la  Séance  suivante,  arrête  que  sonSecrér» 
taire  anYioiicera  au  Citoyen  Ror/uiuî,  qu'au  premier  jour  ce  travail 
lui  seroit  présenté ,  et  que  ses  Ckmunissaires  s'en  occupoient  avep 
atdeur.  ■        '  ■ 

Le  izg  Brumaire  ,  l'un  des  Commissaires  lit  le  commencement 
de  ce  travail  ',  auquel  la  Commission  donne  son  approbation; 

Le  3  Frimaire  ,  le  travail  complet  est  lu  ,  approuvé  ,  envoyé  à 
l'impression. 

Lenonidi  9  Frimaire  ,  la  Députation  ,pour  porter  ce  travail  au 
Comité  d'Instruction  publique,  est  nommée.  ■ 

Le  16  Frimaire  ,  le  Secrétaire  de  la  Commission  rend  compta 
de  ce  qui  s'est  passé  au  Comité  d'instructioii  publique,  lorsqu  oa 
lui  a  présenté  l'Exposé  succint  de  son  tiavaiL  - 

Le  26  Frimaire ,  la  Commission  fait  passer  au  Comité  d'Ins- 
truclion  publique  son  avis  sur  les  Statitois  de  bronze  retirées  dM 
Sanctuaire  de  la  ci-devant  Eglise  Notre-Dame.         ■  - 

'Et  le  29  Frimaire  la  Commission  a  appris  ,  par  les  Journaux, 
sa  stfppression  (  1  ).  '  -   ■  x-- 

On  peut  juger  si  la  Correspondance  de  la  Commission' des  Mq« 


(1)  Il  eiit  éré  trop  long  de  citer  tons  les  procès  »  verb aux  ;  on  a- qjris 
_Steiilemont  les,  datei  et  le  sommaire  des  opér^iions.   Les  plus  esseutiel^î 


«etilem^ent.Qiit.'été  cii^s. 


(M) 

tiumens  avec  le  Comité  d'Instruction  publique  a  été  ralentie  , 
interrompue ,  etc.  :  enfin  nulle. 
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lExCrait  des  Procès-verhaux  de  la  Commission  des  Monwnens. 
Séance  du  27  yioût  lygS. 

«  En  conséquence  d'une  lettre  écrite  le  zo  Août ,  par  le  Citoyen 
fiMat/neuj  Président  du  Comité  d'Instruction  publique  ,  por- 
»  tant  que  ce  Comité  desiroit  conférer  avec  la  Commission  sur 
»  une  letUre  du  Ministre  de  l'Intérieiir  ,  qui  sollicitoit  un  Décret 
î>  pour  assurer  à  la  Commission  les  fonds  nécessaires  pour  sestra- 
j)  vaux  ,  le  Président  de  la  Commission  s'est  transporté  avec  plu- 
>5  sieurs  de  ses  Membres  audit  Comité  ,  le  samedi  soir  24  Août, 
»où,  après  qu'ils  ont  pris  séance,  le  Secrétaire  du  Comité  a  ki 
>■)  son  Arrêté  ,  portant  que  la  Commission  des  ^ j-ts  seroit  invitée 
»  àcette  Séance ,  pour  raisonner  avec  elle  surle  Décret  du  10  Juin 
>i  dernier,quila  su;'prime  au  ierSept(^mbre  prochain.  Cette  lecture, 
>i  finie,  le  Présidentde  la  Commission  a  observé  que,  dans  l'Arrêté 
»  que  l'on  venoit  de  lire,  on  parloit  de  la  Commission  des  Aits, 
b>  tandis  que  c'é toit  laCommission  desMoninnens  (\vn  étoit  présente, 
f>  et  â  qui  le  Comité  avoit  écrit  la  lettre  du  20  Août  :  il  a  expliqué 
»  au  Comité  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Commission  des  Monu- 
5>  mens  et  la  Commission  des  Arts.  Il  a  fait  un  p)  'cis  des  travaux 
S)  de  la  première;  et  il  a  ajouré  que  ,  par  la  lettre  du  zo  Août,  on 
„  l'invitoit  à  la  Séance  pour  conférer, non  sur  le  Décret  de  suppres- 
5>  sion  de  la  Commission,  mais  bien  sur  la  lettre  du  Ministre  de 
3)  l'intérieur ,  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  ses  travaux, 
5)  lettre  dont  il  a  commencé  la  lecture.  Le  Comité  ayant  reconnu 
»  la  double  méprise,  a  fait  corriger  la  première  sur  son  registre  . 
»  en  substituant  les  mots  ,  Commission  des  Monumf  JiSyà.  ceux 
»  Commission  des  Arts  en  observant  que  Af«(f//z<?// ,  dans  la 
»  lettre  du  20  Août  ,  n'avoit  fait  mention  que  d'un  des  objets 
»  de  la  présente  conférence  ,  quoiqu'elle  dût  en  avoir  deux, 
»)  savoir  la  lettre  du  Ministre ,  et  le  Décret  de  suppression.  Le 
»  second  objet  a  donc  été  discuté  ^  et  le  Comité  à  reconnu^  d'après 
»  tons  les  renseignemens  qui  lui  ont  été  donnés ,  cjue  le  Décret 
«  dont  il  s'agit  y  avoit  été  donné  mal  à  propos  sur  la  demande 
»  du  Comité  d  Aliénation  :  il  a  arrêté  qu  il  solliciterait ,  dès  le 
3i  lendemain ,  le  Rapport  de  ce  Décret  y  et  a  nommé  M  A  t  ï  h  i  e  u  , 
»  l'un  de  ses  Membres ,  pour  rejnplir  cet  objet.  Alors  le  Président; 
»  de  la  Commission  a  demandé  si  ,  dans  le  cas  où  le  rapport  du 
»  Décret  n'auroit  pas  été  prononcé  avant  le  premier  Septembre  , 
j)  elle  pourroit  continuer  ses  Séances  et  ses  travaux,  avec  l'assu- 
€<  rance  de  né  pas  contrevenir  au  Décret  dont  le  Comité  venoit 
»  d'arrêter  le  rapport ,  et  dont  elle  n'avoit  eu  d'ailleurs  aucune 
»  connoissance  officielle  ;  le  Comité  a  répondu  que  la  Commis- 


M  STon  pouvait  et  devort  continuer  ses  Séances  ,  dont  la  suspen- 
5>  sion  seroit.  contraire  aux  intérêts  de  la  chose  publique..  Ce 
4S>  premier  point  ariôté  ,  le  Comité  a  fait  différentes  questions  re- 
»  latives  aux  foncLions  de  la  Commission  ,  à  ses  travaux  et  à  leur 
»  durée  ,  afin  de  déterminer  la  réponse  qu'elle  doit  faire  à  la  de- 
»  niand<^  du  Ministre  de  l'Intérieur  y  pour  l'assurance  des  fonds 
w  néccssairr^s  aux  travaux  de  la  Commission  ;  mais  le  Comité  n'a 
»  pris  ,  en  présence  des  Députés  de  la  Commission  ,  aucune  déli- 
M  bération  sur  cet  objet ,  et  les  Députés  se  sont  retiré»  ».  Signé 
Leblond. 
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Dans  la  Séance  du  Avril  1793 ,  «  le  Secrétaire  est  chargé  de 
yy  demander  au  Comiié  d'Instruction  publique  le  jour  et  l'iieure 
«  où  les  Députés  de  la  Commission  pourront  lui  soumettre  le  tra- 

vaii  relaùf  a  l'organisation  de  la  Commission  :  travail  demandé 
5)  précédeiniuent  par  le  Comité  5). 


Le  procès  verbal  de  la  Commission  des  Monumens  ,  du  i5 
Fé  vrier  1791  ,  fait  mention  des  Bibliothèques  vendues  par  le 
défaut  de  précautions  ([u'eussent  dû  prendre  ,  non  la  Commis- 
sion qui  ne  le  pouvoit  £Tas  ,  mais  les  autorités  qui  en  étoîent 
chargées. 

Le  premipr  Février  ,  la  Commission  s'étoit  plaint  de  ce  que 
les  scellés  n'éi oient  point  encore  apposés  par  la  Municipalité  de 
Paris  sur  plusieurs  Bibliothèques  devenues  nationales. 

Les  mêmes  plaintes  sont  consignées  dans  le  procès-verbal  du 
8  Mars  i7qî. 

Dans  celui  du  29  du  même  mois  ,  elle  arrête  qu'il  sera  donnai 
avis  aux  Comités  réunis  de  la  vente  2>rojettée  des  livres  des  Capu- 
cins de  Goncsse. 

A  la  Séance  du  12  Avril ,  même  année  ,  les  plaintes  sur  la  non- 
apposition  des  scellés  ,  sont  renouvellées. 

Ce  procès- verbal  contient  des  détails  qui  prouvent  que  les  au- 
torisations donné(^s  par  les  Comités  eux-mêmes  restoient  sans 
effet  entre  les  mains  des  Membres  de  la  Commission  ,  par  le 
seul  Élit  de  la  Municipalité. 

^  Dans  la  Séance  du  mardi  4  Septembre  î  792  ,  la  Commission 
s'adresse  au  Comité  d'Instruction  publique  ,  pour  empêcher  la 
rente  projettée  de  la  Bibliothèque  de  l'émigré  d'iVrtois. 

Le  3o  Octobre  de  la  même  année  ,  la  Commission  nomme  de« 

Ci 


i-Çonimissaircs  pour  arrêter  les  effets  du  zèle  trop  î'ttdènt  delà 
..Section  cln  Théâlre-Fran'viis  ,  qui  avoit  fait  annoncer  chez  Cra- 
'pan  la  vente  de  la  Pibliôtlièçjue  de  Témigré  Juigné  ,  ex-évêqu© 
jde  Paris. 

A  ces  preuves  ,cle  la  surveillance  de  la  Commission  des  Monu- 
Miens  ,  pour  cmpcclicr  les  spoliations  et  dépré(|alions  (les  Biblio- 
thèques,  preuves  qu'il  seroit  facile  de  ^multiplier  ,  il  est  bon. 
d*aj(>iiter  los  observalions  faites  par  elle  pour  faire  recouvrer  à 
la  Nation  des  objets  précieux  en  ce  genre,  tels  que  les  200 
Volumes  que  Louis  XV avoit  rendus  à  Bruxelles,  qui  s(^  trouvoient 

:  dans,  la  Bibliothèque  de  rAcadémi  ;  ,  qu'il  étoit  important  do 
ravoir  ,  et  que  la  France  posséderoit  maintenant  ,  si  Dumourùiz  , 

,  jpn  entrant  civils  Bruxelles,  eût  suivi  les  instructions  que  le  Mi- 
riistre  lui  avoit  données  à  cet  égard. 

On  verra  combien  la  Commission  étoit  jalouse  de  f.iire  rendre  à 
la  France  ces  Manuscrits  , .  par  la  Letîre  suivante  du  Citoyen 
Cainus  ,  Membre  de  la  Commission  des  Monumens. 

^  j4  Liège  ,  le  j  Décembre  \  l'an  premier  de  la  République. 

u  Citoyen  mon  Collègue  (1) ,  mon  passage  à  Bruxelles  ,  et  mes 
>i  relations  ici  avec  lè  Général  Dumouriez  ,  m'ont  rappelé  les 
•>•>  Manuscrits  pour  lesquels  la  Commission  des  Monumens  lui  a 
»  fait  écrire.  Je  lui  en  ai  parlé  ;  mais  il  a  fait  inutilement  chercher 
,  5)  les  lettres  qui  lui  avoient  été  écrites  à  ce  sujet  ;  et  d'un  autre 
•>•>  côté  ,  ma  mémoire  ne  m'a  pas  assez  bien  servi  pour  lui  dire 
»  positivement  ce  dont  il  is'agissoit.  Je  vous  prie  de  m'en  envoyer 
,  »  une  note  exacte  ;  vous  voudrez  bien  la  faire  remettre  à  ma 
i>  femme  qui  la  joindra  à  une  de  ses  lettres. 

3)  Je  vous  prie  de  recevoir  l'assurance  de  mon  inviolable  atta- 
«  chement  ^ 

Camus. 

Il  faut  encore  ajouter  les  notes  fournies  par  la  Commission  , 
pour  éveiller  l'attention  du  Ministre  sur  l'importante  conquête 
que  la  Bibliograpliie  pouvoit  faire  à  Mayence  ,  en  y  prenant  la 
première  .édition  du.  Psautier  de  14^7,)  fet  les  autres  Livres  pré- 
ciçux  existans  dans  lès  Bibliothèques  Électorale  et  autres. 


(1)  Cette  Lettre  est  adressée  au  Citoyen  Leblond  ,  Secrétaire  de  la  Cojm» 
jBiissibn  deè  Monumens.  - 
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^Extrait  des  procès-verhajix  de  la  Commission  des  Monument* 

Séance  du  12  Février  lygS.  i 

"    ■  ■.'.■> 

<c  Sur  la  proposition  d'un  Mcnabre  qui  informe  la  Commission 
3^  t!e  la  rt'clamarion  faite  par  un  Particulier  ,  d'un  Tableau  faisant 
5)  partie  du  mobilier  de  Ste-Valère  ,  le  Secrétaire'  est  charg<i  d'er» 

donner  connoissance  au  Directoire  ,  et  de  lui  observer  qu'un» 
3>  jxiop  grande  condescendance  à  cet  é^jard  seroit  dangereuse' >v 

Signé    L  E  B     o  M  D. 

On  a  parlé  ,  dans  le  cours  du  Compte  rendu  ,  des  objets  rete^ 
nus  chez  r(!;migré  Limon  ;  c^st  d'après  un  ordre  du  Départe- 
ment de  Paris  5  donné  par  un  de  ses  Membres  au  Citoyen  Le- 
cinaue  ,  Commissaire  aux  V(nnes    que  ces  olijets  ont  été  retenus. 

Il  n'est  pas  liois  de  propos  de  citer  encore  ici  la  preuve  de 
ce  que  l'on  a  avancé  ,  que  le  Département  a  donné  4  bail  et 
en  location  des  objets  réservés  par  la  Commission  ,  cliez  l'émigré 
Jlocfjuart  de  Montj'ermeil.  "V  oici  le  procès-verbal  dressé  par  le 
Citoyen  Mulot ,  Secrétaire  de  la  Commission  des  Monumens  ^ 
et  Garde  du  dépôt  de  la  maison  de  Néellc. 

K  I/an  1790,  deuxième  de  la  République  française  ,  une  et 
»  indivisible  ,  le  28  SepLembre  ,  je  soussigné  ,  Carde  du  dépôt 
«  national  des  objets  d(i  Sciences  ,  Lettres  et  Arts  provenans  des 
»  Emigrés ,  me  suis  présenté  dans  la  maison  de  l'Emigré  Hocqiiart 
>?,de  JMonifrrmeil ,  à  l'effet  d'enlever  les  effets  et  objets  réservé» 
aVpar  la  Cominission  des  Monuinens  ;  et  "au  moment  de  fake 
îxprocéder  à  l'enlèvement  consenti  par  le  Citoyen  Dupré  j  Com- 
5)  missaire  de  la  Section  du  Mont-Blanc  ,  il  m'a  été  présenté  par 
îile  Citoyen  Werel,  Gardien  des  meubles  et  effets  de  l'émigré 
■>\  I{ocqtuirt,xine  opposition  qui  lui-a  été  remise  hier  ,  27  du- pré- 
3)ierit  mois,  au  nom  du  Citoyen  Mintiep,  Menuisier,- demeu- 
fànt  à  Paris,  passage  de  l'<inciên  Grand-Cerf,  et  Adjudiôataira 
S)  en  location  de  ladite  maison,  depuis  lé  2  Août  179.3  ,,  par  le 
3)  Citoyen  André  Angar  ,  Huissier  ,  demeurant  rue  S|.-Sauveur  , 
»  Section  Bon  -  Conseil  ,  par  laquelle  of(posilit>n  ledit  Citoyen 
.  3^  Mintlers'oi^^osc,  et  empêche  que  le  susnommé  Werel  n&  lAÏsiQ 
»  sortir  aucuns  Jc'j'  cliarnhranles  de  c//em/>/^e- ,  poëlfes ,  plaques^ 
5)  boiseries  ,  et  autres  effets  (\}Xç\(:Ârv(:n\ç&  fais arit partie  de  sa  i&- 
>.t  catiofi ,  etc.  ))  '  '  -  ;t  1 

3)  Vu  ladite  opposition,  nous  avons  demandé  au  Citoyen  Werei 
de  sigfier  le  refus  qu'il  nous  fîiisoit,  conformément  a  ladite  ôp- 
»  position  ,  lequel    signé  ;  après  Cfûoi  hous  riouS  sommes  retirés""^ 
»  nous  réservaut  de  faire  part  â  la  Coïninis«ion^tteW  iM<anuinen{8 


/ 


(  58  ) 

*>  et  au  Minîsfte  de  l'Intérieur  ,  de  l'opposîtîon  faîte  à  l'exécution 
»>  formelle  du  Décret  du  27  Juillet  dernier  ,  par  le  Citoyen  Min- 
tt'er.  Fait  à  Paris  les  jour  et  an  que  dessus  ». 

Si'^é ,  Werel  et  F.  V.  Mulot. 

Copie  de  la  Lettre  de  la  Commission  au  Citoyen  Ministre  de 
l'Intérieur,  à  ce  sujet.  3  Octobre  1793. 

«Citoyen  Ministre, 

S a  Çommistion  des  Monumens  instruite  par  moi  que  le  28 
mois  dernier  m'étant  présenté  cher  l'émigré  Hocquart- 
ntfermeil  j  pour  enlever  plusieurs  objets  réservés  prir  ses 
5^  Commissaires  ,  j'avois  trouvé  une  opposition  qui  m'empêchoit 
»  d'enlever  des  tablettes  de  porphyre  ,  des  colonnes  et  un  ciiam- 
»  branle  de  granit  rose  oriental ,  que  le  Citoyen  Mintier,  Menui- 
vsier,  prélend  lui  avoir  été  adjugés  avec  la  location  de  l'Hôtel, 
»  quoique  la  réserve  ait  été  f  iite  par  la  Commission  des  Monu- 
»  mens  le  ai  Juixi ,  et  que  l'adjudicafion  de  la  maison  n'ait  été 
»  faite  que  le  2  Août ,  me  charge  de  vous  prévenir  de  cette  clifri- 
ï-<:ultii^^Hn  que  la  Nation  puisse  parvenir  à  recueillir  ces  objets 
''w  vraiment  précieux».  Signé,  F.  V.  Mulot,  Secrétaire  de  la 
Commission  des  Monumens  ». 
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Preuves  d'objets  d'arts  conseti>i's. 

La  Commission  des  Monumens  prolongeroit  trop  ce  compte  , 
si  elle  vouloit  donner  ici  toutes  les  preuves  détaillées 
de  ce  qu'elle  a  fait  pour  conserver  les  objets  d'Art.  Elle 
se  contentera  de  dire  que  dans  ses  procès-verbaux  ,  qui  vont 
passer  entre  les  mains  du  Comité  d'Instruction  publique  ,  elle 
n'a  cessé  de  consigner  des  plaintes  qu'elle  a  fait  parvenir  aux  Au- 
torités constiiuées  pour  empêcher  les  attentats  que  des  mains  in- 
discrètes portoient  contre  des  Monumens  ,  en  ne  croyant  frapper 
que  des  restes  de  féodalité;  pour  éveiller  l'attention  sur  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  on  abattoit  des  chefs-d'oeuvre ,  en  croyant 
n'abattre  que  d(  s  signes  de  l'orgueil  et  des  monumens  de  la  bas- 
sesse et  de  la  flatterie.  / 

On  la  voit  ,  dans  la  suite  de  ses  procès -verbaux  ,  nommer  do 
ses  Membres  pour  accompagner  les  Voyers  dans  l'examen  des 
signes  de  féodalité  ;  on  la  voit  fournir  deux  de  ses  Membres  à 
une  Commission  établie  pour  faire  disparoître  ces  signes  ,  sans 
altérer  les  Monumens. 

On  la  voit  ,  au  moment  où  la  majorité  de  Paris  abandonne  le 
Culte  catholique  et  ferme  ses  Temples  ,  envoyer  ses  Membr  es 
préservateurs,  de  tous  côtés,  pour  conservei-  ce  qu'il  y  a  de  pré-. 


deux.  On  la  voit  (îemanfler  la  conservaiion  des  colonnes  quîiti- 
rent  iransportces  de  SainL-Jean  à  Siunt-Eustaclie  ,  et  celles  sur- 
tout qui  y  décoroienl.  deux  petites  chapelles  ;  distinguer  dans  se» 
indications,  dans  TF-glise  de  Saint-Sulpice ,  les  Statues  qui  l'or- 
noient ,  s^ns  être  belles,  et  les  Anges  de  Bouchardon,  que  l'Art 
rfevendiquoit. 

On  la  voit  airacher  aux  voûtes  de  Saint  -  Gervais  ,  pour  le» 
porter  au  Muséum  ,  les  cheî^-d' œuvre  de  Lesueur. 

A  Notre-Dame,  elle  fait  descendre  tous  ces  dons  d'une  antique 
piété  ,  orneinens  st('riles  d'unTeniple  abandonné  à  la  Raison  qui 
ne  veut  pas  d'images  ,  pour  les  porter  ou  au  Muséum  national , 
ou  à  ce  Dépôt  cous  ;rvaieur  qui  s'ouvrira  bientôL  pour  répi^ft^ro 
ses  ricliesses  dans  tous  les  Départemens. 

On  la  voit  deiriaiider  la  conservaiion  des  Grilles  de  Saint-Roch 
et  de  Saint-Geruiain-l'Auxerrois  ;  enlin  partager  enire  ses  Mem- 
bres les  Eglises  ,  les  Séminaires  ;  et  ,  par  une  prompte  réserve^ 
enlever  à  l'ennemi  de  la  France  ,  à  l'aristocratie  frémissante ,  aux 
Tyrans  coalisi's  ,  l'espoir  même  de  voir  les  François  détruire  ce 
qu'ils  ont  de  plus  précieux ,  par  les  suites  d'urne  erreur  qu'ils  se- 
moient ,  et  par  des  bras  qu'ils  soudoyoient. 

No    X  I  I  I. 

Copie  de  la  Lettre  du  Qénéral  Cnrtaux ,  en  réponse  à  celle 
de  la  CoiumissîoJi  des  Monumcns. 

«  Grenoble ,  le  2  Frimaire  ,  l'an  de  la  République ,  une  et 
«  indivisible  ». 

(c  Le  Général  en  chef  de  l'Armée  des  Alpes,  au  Citoyen  Mulot, 
j>  Secrétaire  de  la  Commission  des  Monumens  5>. 

<c  Aussi  -  t<5t  ta  Lettre  reçue  ,  Citoyen  ,  je  me  suis  empressé 
)i  d'écrire  aux  Représentans  du  Peuple  envoyés  à  l'Armée  qui 
»  assiège  Toulon  ,  et  les  ai  engagés  à  donner  des  ordres  pour  que 
»  les  objets  que  tu  réclames  soient  rendus  à  leur  destination.  Je 
>^  ne  doute  pas  de  leur  zèle  à  rendre  aux  Sciences  et  aux  Arts 
«  des  richesses  qu'ils  revendiquent  à  si  juste  titre.  Je  te  salue  fra- 
»  teruellement  ->j. 

Signé  ,  C  ART  AUX. 

No   X  I  V. 

Extraits  des  procès-verhaux  de  la  Commission  des  Monujnens, 
Séajice  du  mardi  12  Février  1793. 

«  Le  Secrétaire  lit  une  Lettre  du  Ministre  de  Ij  Justice ,  faisant , 
»  par  intérim ,  les  fonctions  de  Ministre  de  l'Intérieur  :  il  de- 
»  mande  que  la  Commission  charge  quelques-un*  de  ses  Membre* 
examen  du  mobilier  qui  existe  dans  le  Château  de  Versailles., 


(6o) 

»'!Lès  Cîtoyèfts^aSson  ,  Lemonnior  ,  Boîzot,  Ameilhon,  Puthod 
tf*éckit  nommés  à  cet  effet  m  Signé,  L  e  b  l  o  n  d. 

Séance  du  mardi  26  Février  i/gS. 

«  Sur  b  flemande  du  Minisire  de  l'Intérieur  ,  la  Commission 
fc  àvoit  chargé  six  do  Ses  Membres  dé  sé  transporter  à  Versailles  , 
»  prendre  connoissanoe  du  mobilier  existant  dans  ce  Cliàieau  ; 
*  mais  les  Commissaires  n*ayant  pu  remplir  leur  mission,  quoi- 
iVjju'ils  eussmi  présenté  leurs  pouvoirs  au  Directoire  du  District 
^de  Seine  et  Oisé  ,  le  Citoyen  Ameiliton  feit  sur  cette  affaire  , 
»  un  rapport  que  le  Secrétaire  est  chargé  do  transmettre  au  Mi- 
»nistre  de  riutérieur  w.  Sign^é  LebloruL 

Sé'dncc  du  mardi  5  Mai  17Q0. 

■'  «  Le  Citoyen  Am'ilhon  annonce  que,  conformément  à  Tarr 
*rrêté  de  la  Commission  ,  pris  dans  la  .'•éance  ]brécédente  ,  il  s'est 
'^  tendii  yle  4  dé-  ce  mois  ,  avec  les  Citoyens  Lemonnier  ,  Mo- 
5>reau  y  Puthod  ,  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  ,  pour  lui 
remettre  le  procès-v.-rbal  des  deux  voya[;es  faits  inutilement  à 
»  Versailles  ,  par  les  Mem1jres»dc  la  Commission  ,  à  la  réquisiiion 
«s  du  Minisîre  ;  que  le  Ministre  a  répondu  ,  qu'il  prendroit  c» 
:*'}nr<)!cès-têrbal  en  considération  ».  Sh^né  LchlumL 

No     X  V. 

Extrait  des proccs-vcrhaxix  de  la  Covnvission  des-  MonumeaSi 

:f  •  icï  -     ■ '    .    Séattce  du  Oi\  Mai  x^Oji. 

'-'^'iK'Utv  Mèjnbre' l'ittfoi-mf?  (  îa  ('orftnussion  )  que  ,  dans  une  vente 
'W^raitè  d'W  mobilier  des  Bons-Kommes  ,  par  ordre- de  la  Munici- 
>>'paîifé'-.de  "Pdssy  ,  oiï  a  exposé  quatre  Tableaux  de  Bourdon  ,  à 
^uri  Irës-bas  prix  ,  dbht-l'enchère  a  été  portée  à  la'somine  de 
'*»^^or  !îv.     par -un  Marchand' dé  Tableaux  ,  demeurant  Quai  des 
-ft-^il'êirtiris  ,  vis-â-vis  le  Pont-Royal.  Un  autre  Membre  de  la 
»  Comm.ission  confirme  ce  fait ,  en  ajoutant  des  déMls  particu- 
wliers.'ïja'ColTipagnié  ^  qui  n'avoit  point  encore  répondu  à  la 
»  lettre  de  MM.  du  Directoire  du  Département,  arrête  qu'il  leur 
53  sera  fait  à  l'instant  une  Députation* ,  et  qu'on  profitera  de  cette 
îï  circonslance  pour  leur  reriouveller  les  représcTitations  déjà 
^^^^jÊh^^'È'AfMi  des'Ciflf^ilês  réuitis  ,  sur  Ihs  inconvéniens  qui  ré-f 
y>  sultenù  de  la  lètiteuf'  des 'opérations  r6latii>es  au  transport  des 
3>  ^ff^ts  mobiliers  dos  Maisons  ecclésiastiques  supprimées  dans 
i0W^^épWs  p/i^.  isoij-és.  Sùnë  Lébiio'^nd. 


(6i  ) 


"■No  ¥■  I.  ........ 

(Extrait  (Tune  Lettre  ccrilc  par  la  Conunission  on  VrèsiïÊenjÇ ^ 
CoviiLé  (V Justructit^r.  n;' oiicjm.  'o  Nivôse  ^  an  ufi  de  la^ÀëfjUr 
blitjue  ,  une  et  iniii\  i,s:rli:. 

....  Les  Papiers  pu i)]ics  avant  (ïiver&eiReiit  cité  les  terrn« 
»5  ciu  Rapporteur  ,  sur  la  (  orrîn  isiori  dçs  Iviônuinens  ;  et  ,  SLjiyaat 
5>  quelques-uns  ,  son  rapjjori  coni«  mat  des  inculpations  q'iwl" est 
»  impossible  de  croire  avoir  (!-lé  £aites  ^  à  rjiiço.n  çif  ,ia  fticàlité  qu'il 
»  y  auroit  à  les  repouss'T  ,  c[uoique  graves  en  apparence  ,  ils  de- 
«  mandent  à  titre  de  jtlsuce'^  de  vouloir,  bien  leur  .l'.iire  com- 
»  niuniquer  ce  rapport  ,  atm  ,  s'il  est  vr-d ,  que  Ci^s  iaculpations.y 
«soient  contenues  ,  ou  toute  autre  ,  d'avoir-  ia  satisfaction  <i*^ 
ï>  répondre  ;  ce  qu/Us  se  i-'attent  de  faire  d'une  iEiajU;ière  làcijtt- 
rieuse.  Signé  i^'.  y.  Mulot.  ,  ; 

No  XVII. 

Réponse  dii  Président  du  Comité  d'Instruction  publique ^  à  la 
Commission.    Paris  ,  le  7  iV'zVdje  / -etc*.  vJ.'»  VvU^X 

«  Jusqu'à  la  notification  du  Décret  ,  Citoyens  ,  vous  ne  poiivea 
ï)  vous  dispenser  d'kgîr  ,  en  atrehdaritkme  vous  soyez,  relevai  «iaris 
»  vQ?  travaux  ,  par  la  Commission  de^^rts  ,  sur  l'avis? du  [Miai^tj» 
»  de  l'Intérieur  ,  quirte  peut  tarderai  voustnibrmeir ofFiQiôilaniiln», 
»;>  ainsi  que  vos  Collègues  en  mission  51.       ,  ;       j  at.^  (m. 

«  I.e  Comité  d'Instruction  publique  espère  q«e  vous  rçiaiettnK 
>i  tous  vos  travaux  ,  et  il  se  persuade  que 'vous  tei HiinarfeE icse..xj«i 
»)  est  susceptible  d'^étre  proînptement-formi4ié  dans  les  exposéaau 
«  renseignements  demandés.  •  '  •••      -  •  « 

<c  Je  m'empresse  de  vous  commumqlier-,- Gitoyensiv^,  i-dfewix 
y>  Exemplaires  de  mon  liapportadopté  par  le  Co*nité  y  'ttt,lM.i-ila 
5)  Convention  nationale.  Vous  pensez,  d'après  les  Joumauac^qiMil 
»  renferme  des  inculpations  qu'il  vous  ser;i/acile.-de  réfuix-x  vic- 
»  torleusement.  Pouf  y  parvenir  ,  la  Cominisslbn.  âitra.à' pi;ou>{er 
î)  qu'elle  a  fltit  tofit  c(^  dont  elle  -étoit  é'ba'rgéïl  pourlaéconserv*^ 
jî  tien  des  JMonumens  et  tb^s  objets  de  Scicnci  .s  et  Ans.  ^iàuç.  iaiiia 
'yySi  rèpôtisfer  "le  reprcrche-d-e  'tk^^U^^^i ..x/.-ln  éi  a  \  ^.1.^ îpfiif  » 
»  des  faits  en  parTiGllli'^T.,  6"///  as- oit  eu  ckheur  dans  quelques 
»  FAITS ,  le, Comité  et  le  .Rappurteïir  /^ejnpresseroient  d'en  cun<^ 
i->  nir.  Je  me  hoivie  ,  p(>ur  lé  moment ,  à  voiis  ofsè^^^^ 
»5  nn  grand  Jiomhre  de  mémoires  et  de  iiohis  'qui  tn'ont  été  re- 
V)  mis",  j'ai  seuiéMè7it  extrait  qiie/tpies  faits  sur /dSfmkaiSmlîài^'^ 

M.E^T  LIBIVJÉ  -©E  NOUS   ,BOX^'-El\    DE.  N:9Uya-.^UX  DE    gLUS   AMPf  ES 

W.RENSEIGNEMEÎÎS,  s'il  y  Ci  (wu  ù.  '  3ignc' ,  M  ATl'îl  M 


p.  s.  Les  Lettres  suivantes  servent  de  réponse  positive  à  l'in- 
tulpation  citée  page  5o ,  et  relative  à  dos  colonnes  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  cassées  sur  le  Pont  du  Peuple. 

Extrait  d'une  Lettre  du  C^RéjSfh  Lenoir ,  Garde  du  Dépôt  de 
la  Maison  des  Fetits^Au^^tins  ,  an  Citoj  en  Mulot ,  Sevré" 
faire  de  la  Commission. 

jo  Nivôse  y  l'an  a«  de  la  Répnhlùjue  y  une  et  indivisible, 

»  A  l'égard  des  colonnes  dont  vous  me  parlez ,  je 

n'ai  aucune  connoissance  de  ce  fait;  toutes  celles  qui  sont  entrées 
au  Dépôt  n'ont  éprouvées  aucun  accident,  .le  n'ai  nicinc  pas  con- 
noissance qu'aucun  des  Mojiumens  arrivés  ait  dù  prendre  la  route 
que  vous  indiquez.  Comme  j'ignore  ce  qui  se  passe  dans  Paris,  je 
ne  puis  assurer  que  ce  que  je  sais.    Salut  et  fraternité  ^ 

Signé,  Le  NOIR. 

'LeUre  du  méine ,  aux  Citoyens  composant  la  Commission  des 
Monuniens  ,  en  date  du  lù  du  même  mois. 

«H  m*est revenu,  Citoyens,  que  vous  étiez  encore  tourmenté» 
topour  les  prétendues  colonnes  casséev  qui  ont  été  apportées  âu 
«Dépôt ,  et  qui  doivent  avoir  passé  sur  le  Pont  du  Peuple.  Je 
»  vous  déclare  que  je  vous  ai  dit  la  vérité  sur  ce  point.  Je  ne  me 
»>  suis  jamais  abaissé  jusqu'au  mensonge  ;  je  n'ai  point  envie  de 
»  commencer.  Pour  lever  toutes  difiicultés ,  je  vous  invite  à  noni- 
»  mer  des  Commissaires  pris  dans  votre  sein ,  pour  vérifier  dans  le 
»  Dépôt  cette  partie  des  Monumens  ,  toutefois  en  me  prévenant 
»  du  jour  que  vous  aurez  choisi ,  ahn  que  j«'  puisse  vous  recevoir. 
»  Cest  alors  que  vous  pourrez  vous  convaincre  de  la  vérité ,  et  la 
I»  constater. 

»  Soyez  assurés  ,  plus  que  jamais  ,  de  ma  vériiablé  ardeur  à 
»  conserver  à  la  République  des  Monuniens  qui  doivent  éterniser 
»  sa  gloire  ».  Signé ,  votre  Concitoyen  L  e  n  o  i  k  ,  Garde  du  Dépôt 
des  Monumens. 

Faute  très-essentielle  à  corriger. 
Page  12  ,  dernier  mot  du  2^  alinéa  ,  Incivisme  convenable  !  lisez 
Incivisme  condamnable. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  BROSSELARD, 
Quai  ci-deyant  Coxity  ,  JN»  tSyS. 


